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La seance est ouverte a 11 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Resolutions 1160 (1998), 1199 (1998), 1203 (1998), 
1239 (1999) et 1244 (1999) du Conseil de securite 

Le President (parle en anglais ) : Je presiderai 
cette seance de fagon informelle, comme nous l’avons 
fait pour la seance sur le Timor oriental, le 6 avril. 
J’informe le Conseil que j’ai regu du representant de la 
Yougoslavie une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat de ce matin. Je propose 
done, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce repre¬ 
sentant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a l’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Sahovic (You¬ 
goslavie) prend place a la table du Conseil. 

Le President ( interpretation du russe) : Confor¬ 
mement a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors 
de ses consultations prealables, et en 1’absence 
d’objections, je considererai que le Conseil de securite 
decide d’inviter au titre de l’article 39 de son Regle¬ 
ment interieur provisoire M. Jean-Marie Guehenno, 
Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Guehenno a prendre place a la table 
du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil de securite se reunit conformement a 1’accord 
auquel il est parvenu lors de ses consultations preala¬ 
bles. 

La seance commencera par un expose du Secre¬ 
taire general adjoint, qui revient d’un voyage dans la 
region. Elle se fera de fa?on interactive : les membres 
du Conseil pourront, apres 1’expose, demander la pa¬ 
role aupres de la presidence, comme nous le faisons 
souvent en consultations officieuses. Lorsque des 
questions seront posees par les orateurs, je pourrais 
donner la parole a M. Guehenno de temps a autre au 


cours du debat afin qu’il puisse repondre aux questions 
a mesure qu’elles se presentent. 

Je crois comprendre que certains non-membres du 
Conseil aimeraient prendre la parole. Je les inviterai a 
prendre place a la table dans 1’ordre dans lequel ils ont 
demande a etre entendus. 

Je donne maintenant la parole a M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix. 

M. Guehenno (parle en anglais ) : Je suis heu- 
reux de presenter aux membres du Conseil de securite 
une mise a jour sur les evenements survenus au Kosovo 
depuis le dernier expose, fait par le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general Haekkerup le 16 mars. Je 
suis egalement heureux de pouvoir fournir aux mem¬ 
bres du Conseil quelques aperfus personnels puisque, 
comme le President l’a note, j’ai fait une visite au Ko¬ 
sovo la semaine derniere. 

Je parlerai des progres faits dans les domaines 
prioritaires definis par M. Haekkerup au debut de son 
mandat de Representant special du Secretaire general, 
ainsi que des recents evenements dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine qui ont eu ces dernieres se- 
maines un effet negatif sur la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK)et 
sur le Kosovo dans son ensemble. 

La premiere priorite du Representant special 
Haekkerup etait le developpement d’un cadre juridique 
au Kosovo comme prealable aux elections dans tout le 
Kosovo. La MINUK continue d’etre impliquee dans un 
travail intensif d’elaboration du cadre juridique 
d’autonomie provisoire. Le Groupe de travail mixte 
cree a cet effet examine les domaines de responsabilite 
a transferer dans le cadre de l’autonomie provisoire, la 
composition d’une assemblee et le systeme electoral a 
utiliser. A ce jour, les grandes lignes d’un cadre juridi¬ 
que pour l’autonomie provisoire ont ete elaborees. Cela 
inclut des chapitres sur les pouvoirs et les responsabi- 
lites, la legislature, l’executif, les droits de l’homme, 
les droits communautaires et un mediateur. L’accord 
general s’est fait sur les elements a inclure dans le pre- 
ambule du cadre ainsi que sur les chapitres sur les dis- 
positifs fondamentaux et les principes a respecter par 
les institutions provisoires de l’autonomie. 

Les membres kosovars albanais du Groupe de 
travail ont, sans surprise, defendu le transfert le plus 
important possible de l’autorite au controle local a la 
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suite des elections dans tout le Kosovo et ils continuent 
d’exiger de qualifier le document de constitution inte- 
rimaire. II a ete dit tres clairement que des domaines 
importants de responsabilite resteront sous l’autorite 
directe du Representant special du Secretaire general, 
des domaines tels que la force publique, les relations 
exterieures, la protection des droits des communautes 
et le controle budgetaire final. Par le biais de ces 
consultations, la MINUK a defendu fermement la pro¬ 
tection des droits et des interets de toutes les commu¬ 
nautes et la souverainete et l’integrite territoriale de la 
Republique federate de Yougoslavie, conformement a 
la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 

Comme le Conseil le sait, il n’y a toujours pas de 
representation de la communaute serbe du Kosovo au 
Groupe de travail. La MINUK continue d’encourager 
la communaute serbe du Kosovo a reprendre sa partici¬ 
pation. Cela a ete une des questions examinees entre le 
Representant special Haekkerup et le President Kostu¬ 
nica lors de leur rencontre le jeudi 5 avril. Durant cette 
entrevue, le President Kostunica a affirme son soutien 
pour la participation d’un expert serbe du Kosovo, pour 
autant que cette representation puisse etre epaulee par 
un soutien expert. Le Representant special a soutenu 
cela et a indique que la MINUK prendrait des mesures 
specifiques pour faire que les autorites de la Republi¬ 
que federate de Yougoslavie soient aussi informees 
directement des travaux sur le cadre juridique, comme 
le demande la declaration presidentielle du 16 mars 
2001. 

Les autres communautes du Kosovo sont active- 
ment impliquees dans le processus de consultation. 
Pour assurer son exhaustivite, un mecanisme de 
consultation a ete cree pour les representants des com¬ 
munautes minoritaires non directement representees au 
Groupe de travail. A ce jour, les representants des 
communautes bosniaque, turque, rom, ashkali et goran- 
ci ont rencontre deux fois le representant bosniaque du 
Kosovo au Groupe de travail pour discuter de leur ap- 
port au processus. Pour faciliter cet apport, les repre¬ 
sentants de toutes les communautes ont re?u la docu¬ 
mentation qui est a la base des travaux du Groupe de 
travail. Celui-ci devrait achever ses travaux tres bien- 
tot. A cet egard, j’espere vraiment que la representation 
serbe du Kosovo, comme cela a ete convenu a Belgrade 
jeudi dernier, se realisera sous peu. 

Des que le Groupe de travail aura termine ses 
travaux, le Representant special aura des consultations 
avec la communaute internationale, les pays de la re¬ 
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gion, y compris Belgrade, et, d’abord et avant tout, les 
representants des communautes du Kosovo. Alors seu- 
lement sera prise la decision finale sur le cadre juridi¬ 
que. Comme je l’ai dit aux Kosovars au cours de ma 
visite, je crois que les progres realises jusqu’a present 
permettront la tenue des elections cette annee. 

Parallelement a 1’elaboration du cadre juridique, 
un aspect fondamental est la creation d’assemblees 
municipales fonctionnant democratiquement, domaine 
dans lequel de nouveaux progres ont ete realises. Alors 
que la MINUK continue de transferer des competences 
aux municipalites en conformite avec le reglement 45 
sur l’autonomie des municipalites, la majorite des as¬ 
sembles municipales sont pretes a commencer la for¬ 
mulation de leur politique strategique par la creation de 
commissions de politique et de finance. Ce sera le 
premier vrai test de la capacite d’autogestion au niveau 
municipal. Cependant, une preoccupation persistante, a 
cet egard, est la polarisation persistante de la Ligue 
democratique du Kosovo (LDK) et du Parti democrati- 
que du Kosovo (PDK), et la politisation apparente de 
l’administration municipale civile. 

II y a eu des progres mitiges en ce qui concerne 
l’occupation des sieges reserves par les communautes. 
Pour la plupart, les representants des Turcs, Bosnia- 
ques, Rom, Ashkalis et Tsiganes du Kosovo ont ac- 
cepte leur nomination comme membres cooptes et sont 
egalement represents en tant que Presidents adjoints 
dans trois assemblees. Les progres ont ete plus lents 
avec la communaute serbe du Kosovo, ou la participa¬ 
tion est limitee a cinq municipalites. Mais il y a eu des 
signes tres recents que davantage de Serbes du Kosovo 
veulent maintenant participer et la MINUK fera tout 
pour consolider ces signes visibles de cooperation. Je 
pense que si nous voulons aller de 1’avant a l’echelle de 
tout le Kosovo, il est essentiel que des progres concrets 
soient faits au niveau municipal. Je crois que les deux 
processus devraient se renforcer mutuellement. 

En ce qui concerne les preparatifs des elections, 
parallelement aux travaux sur le cadre juridique, la 
composante de creation d’institutions -c’est-a-dire 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope (OSCE) - a entame des travaux preparatoires pour 
les elections dans tout le Kosovo sur la base du calen- 
drier « 2 + 6 ». C’est-a-dire, deux mois de preparation 
et six mois pour les operations d’inscription et 
d’election. Une des premieres priorites est d’actualiser 
et d’integrer l’etat civil et les listes electorates. A cette 
fin, 1’administration civile de l’ONU et la composante 
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de creation d’institutions ont marque leur accord pour 
organiser une inscription simultanee. 

Autre priorite a cet egard: les operations 
d’inscription et d’election en dehors du Kosovo, pour 
permettre a ceux qui ont quitte le Kosovo apres le 
ler janvier 1998 de s’inscrire et de participer aux elec¬ 
tions. La MINUK envoie sur tous les fronts des signaux 
indiquant qu’il est essentiel pour les Serbes du Kosovo 
de s’inscrire, de participer aux elections et de revendi- 
quer leur place au Kosovo. Le Representant special 
adjoint du Secretaire general pour la creation des ins¬ 
titutions a recemment rencontre le Ministre des affaires 
etrangeres Svilanovic de la Republique federate de 
Yougoslavie, qui a entrepris de cooperer pour 
1’inscription des communautes ethniques et des person- 
nes deplacees en Republique federate de Yougoslavie. 
Je pense qu’il s’agit d’un progres considerable, qui 
indique clairement que nous considerons la capacite 
des Serbes kosovars de rentrer au Kosovo comme l’un 
de nos objectifs futurs. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Je voudrais maintenant evoquer la deuxieme prio¬ 
rite mentionnee par le Representant special du Secre¬ 
taire general, a savoir la consolidation du systeme de 
maintien de l’ordre et du systeme judiciaire. La ques¬ 
tion de l’ordre public, du developpement d’un etat de 
droit au Kosovo, est une priorite de premiere impor¬ 
tance pour la MINUK. Afin de renforcer la capacite de 
la MINUK dans son combat contre le crime organise, 
des travaux importants ont ete faits pour consolider la 
police et les institutions judiciaires dans un nouveau 
pilier unique de la MINUK. L’objectif que nous cher- 
chons a atteindre avec cette nouvelle organisation de la 
mission est de permettre une reponse plus efficace de la 
police et des autorites judiciaires face a la criminalite, 
telle qu’elle s’est developpee et telle qu’elle existe au 
Kosovo. C’est une maniere d’etre plus efficaces dans la 
mise en place d’un systeme judiciaire qui ne soit pas 
biaise, qui soit totalement equitable, grace a une parti¬ 
cipation internationale, au moins au debut, et a une 
reforme des institutions judiciaires. Le nouveau pilier 
veillera a ce que le developpement du Service de police 
du Kosovo (SPK) passe de l’objectif actuel de 4 000 
agents a un total de 6 000 agents de police, d’ici la fin 
de 2002. En meme temps, il conviendra de developper 
les capacites de detention du Kosovo pour que, de 
l’arrestation par la police jusqu’au jugement, il y ait 
continuite de sorte que les personnes qui sont arretees 


puissent ensuite etre detenues dans des conditions ade- 
quates et jugees. 

Les efforts permanents que la MINUK deploie 
pour briser le cercle vicieux de l’impunite dont benefi- 
cient un certain nombre de criminels et pour traiter les 
questions relatives au crime organise ont connu un 
certain succes dans les dernieres semaines. Je voudrais 
a cet egard signaler une operation conjointe menee par 
la Force de paix au Kosovo (KFOR) et la MINUK qui a 
permis l’arrestation et la detention de quatre personnes 
suspectes en relation avec l’incident tragique de 
l’autobus de Merdare, dans lequel 10 Serbes du Koso¬ 
vo ont ete tues - le Conseil s’en souvient- a la mi- 
fevrier. Je crois que cette action qui est a la fois rapide 
et determinee de la police de la MINUK et de la 
KFOR, ces efforts conjoints pour lutter contre le crime 
organise, sont un element essentiel si nous voulons 
retablir la confiance au Kosovo, si nous voulons reta- 
blir une mesure de confiance entre les differentes 
communautes. En outre, toujours concernant les pro¬ 
gres recents dans ce domaine essentiel de la lutte 
contre le crime organise et pour la consolidation de la 
paix au Kosovo, la mise en jugement d’un suspect qui a 
une grande visibilite dans les activites de crime organi¬ 
se devrait maintenant etre terminee. Ainsi, la aussi, 
nous faisons des progres. 

Dans ce contexte, je tiens a rappeler au Conseil 
de securite que la MINUK a besoin de davantage de 
juges et de procureurs internationaux pour traiter 
l’augmentation des cas delicats, tels que ceux qui re- 
sultent soit de crimes motives par des considerations 
ethniques, soit de ceux qui sont lies au crime organise. 
Le Representant special l’avait mentionne lors de son 
expose au Conseil le 16 mars, et je sais que certains 
membres du Conseil de securite sont prets a fournir des 
personnels judiciaires supplementaires. La MINUK, 
apres avoir examine la question, estime que le chiffre 
actuel de 11 juges internationaux et de 5 procureurs 
internationaux pourrait sans difficulte etre au minimum 
double. 

( I’orateur reprend en anglais) 

Je voudrais maintenant aborder la troisieme prio¬ 
rite, a savoir la reconstruction economique. Un element 
clef de l’autonomie provisoire est la responsabilite fi¬ 
nancier, et a cet egard les finances publiques du Ko¬ 
sovo doivent etre ameliorees. Afin d’eviter les pertes 
de revenus au niveau des finances publiques et du bud¬ 
get consolide du Kosovo, des perceptions sont en voie 
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d’etre mises en place le long de la frontiere avec la Re- 
publique federate de Yougoslavie. Les droits de douane 
ne sont pas perfus sur les biens provenant de la Repu- 
blique federate de Yougoslavie ni sur ceux qui y sont 
produits. Jusqu’a present, des inspecteurs des douanes 
ont ete installes au Poste 3 - a Podujevo dans la region 
de Pristina - et une perception a ete ouverte a Mitrovi¬ 
ca, ou les Serbes et les Albanais du Kosovo vont tra- 
vailler ensemble sous la supervision de representants 
de la communaute internationale. Des douaniers alba¬ 
nais du Kosovo supervises par des fonctionnaires inter- 
nationaux sont deployes a l’un des postes de collecte, 
et on s’efforce actuellement de recruter des douaniers 
serbes du Kosovo. La mise en place de postes de 
douane le long de la frontiere avec la Republique fede- 
rale de Yougoslavie est tout a fait conforme a la reso¬ 
lution 1244 (1999) du Conseil de securite et contribue- 
ra au financement du budget consolide du Kosovo a un 
moment crucial de la periode precedant l’autonomie 
provisoire. Lors de ma visite au Kosovo, j’ai rencontre 
le chef du pilier reconstruction economique. J’ai eu le 
sentiment, a la suite de cette rencontre, que des progres 
assez importants ont ete faits a cet egard, avec un appui 
financier considerable de la communaute financiere, 
notamment de l’Union europeenne, et que les infras¬ 
tructures du Kosovo sont maintenant dans un bien 
meilleur etat qu’elles ne l’etaient il y a 18 mois. 

La quatrieme priorite du Representant special du 
Secretaire general est l’etablissement de relations avec 
la Republique federate de Yougoslavie et l’ouverture 
d’un bureau de la MINUK a Belgrade. II s’agit la d’un 
element important qui permettrait de faire des progres 
concernant les trois autres priorites que j’ai mention- 
nees. Amener les autorites de la Republique federate de 
Yougoslavie a cooperer de fa?on substantielle et cons¬ 
tructive sur des questions d’interet commun permettra 
de retablir la paix au Kosovo. Le Representant special 
du Secretaire general, M. Haekkerup, a rencontre le 
President Kostunica a Belgrade le 5 avril pour discuter 
de plusieurs de ces questions, et nous avons ete tres 
heureux de la fagon dont cette rencontre s’est deroulee. 
C’etait la deuxieme fois que le Representant special du 
Secretaire general rencontrait le President Kostunica, et 
la rencontre a effectivement ete tres constructive. 

Comme je l’ai deja mentionne, il y a eu un accord 
sur 1’appui apporte par le President Kostunica a la par¬ 
ticipation des Serbes du Kosovo au sein du Groupe de 
travail sur le cadre juridique. Cependant, je viens de 
verifier avec la Mission avant de venir a la salle du 


Conseil, et aucun contact n’a ete etabli avec le repre¬ 
sentant des Serbes du Kosovo. J’estime qu’il importe 
que ce contact ait lieu tres bientot, afin de ne pas retar¬ 
der le processus. La discussion a egalement porte sur 
les modes de cooperation entre la MINUK et le Gou- 
vernement de la Republique federate de Yougoslavie. 
Dans ce contexte, le Representant special du Secretaire 
general a souligne que l’ouverture du bureau de la 
MINUK a Belgrade constitue un progres fondamental. 
Le bureau compte actuellement trois employes de la 
MINUK : un provenant du bureau du Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, un du pilier III et un du pi¬ 
lier IV. Les negociations se poursuivent avec les auto¬ 
rites de la Republique federale de Yougoslavie sur 
l’Accord concernant le statut de la Mission. 

Le Representant special du Secretaire general et 
le President Kostunica ont egalement parle des nego¬ 
ciations qui se poursuivent sur les detenus et les per- 
sonnes disparues du Kosovo. A la suite des lois 
d’amnistie adoptees par les Parlements de la Republi¬ 
que federale de Yougoslavie et de la Serbie le mois 
dernier, environ 218 des 662 Albanais kosovars dete¬ 
nus en Serbie meme ont ete relaches. La MINUK 
continue d’oeuvrer pour la liberation de tous les pri- 
sonniers politiques et pour 1’instruction des cas qui ne 
sont pas couverts par les lois d’amnistie. Cette question 
a de nouveau ete soulevee avec le President Kostunica 
qui a assure le Representant special du Secretaire gene¬ 
ral que tous les autres cas encore en suspens seraient 
bientot regies. 

Sur la question des personnes portees disparues, 
le Representant special a indique qu’il existait desor- 
mais une possibility de commencer a creer des lignes 
de communication entre les families de toutes les 
communautes. Il a ete estime, d’un commun accord, 
qu’il serait mutuellement avantageux de mettre en 
place un comite mixte qui assurerait la cooperation en 
vue de regler la question des personnes portees dispa¬ 
rues. Je crois que ce type de comite permettra de reta¬ 
blir une certaine confiance entre les communautes. 

S’agissant de l’importante question des retours, le 
Representant special du Secretaire general et le Presi¬ 
dent Kostunica ont convenu d’identifier les regions ou 
il est realiste d’envisager le retour des Serbes kosovars. 
Enfin, pour ce qui est de Mitrovica, il a ete convenu 
que les discussions devraient se poursuivre entre la 
Republique federale de Yougoslavie et la MINUK afin 
de fournir la protection necessaire a la population serbe 
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kosovar, en identifiant notamment les structures secu- 
ritaires communes. 

Avant de terminer, j’aimerais parler brievement 
de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, cette 
question ayant des incidences directes sur les relations 
intercommunautaires au Kosovo. 

Comme le Conseil le sait, les progres qu’a reali¬ 
ses la MINUK dans ses priorites essentielles se sont 
deroules sur un fond de violence a la frontiere du Ko¬ 
sovo et de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
et d’instabilite continue dans le sud de la Serbie, ce qui 
a des effets nefastes sur la MINUK et sur le Kosovo en 
general. La consequence la plus grave pour la MINUK 
des violences dans l’ex-Republique yougoslave de Ma¬ 
cedoine a ete V interruption des approvisionnements de 
carburant, de vivres et de fournitures medicales essen¬ 
tielles, avec des retards importants dans 1’importation 
de marchandises. Evidemment, les restrictions a la 
frontiere ont egalement nui a l’economie du Kosovo : 
on estime que le budget consolide du Kosovo a subi 
une perte quotidienne de 500 000 deutsche marks en 
droit d’accise. La frontiere a ete rouverte le 3 avril, et 
l’est restee. 

Le systeme penal du Kosovo a ete surcharge par 
la detention d’un certain nombre de soldats albanais 
armes suspects arrivant illegalement de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. Face a 
l’escalade du conflit dans la partie septentrionale de 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, la KFOR a 
deploye et reoriente plusieurs unites militaires. En fait, 
il y a huit jours, l’autre dimanche, je me suis rendu a la 
frontiere de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine 
avec le commandant de la KFOR a ce moment-la, le 
general de corps d’armee Cabigiosu, et j’ai pu consta- 
ter comment des unites de la KFOR avaient ete de- 
ployees en divers points. En meme temps, on pouvait 
voir d’apres la nature du terrain que c’est effectivement 
une frontiere tres difficile a controler. 

La MINUK continue d’aider la KFOR en rede- 
ployant des unites de police speciales pour appuyer la 
presence securitaire dans les zones ou des unites mili¬ 
taires ont ete redeployees. Compte tenu du nombre 
croissant de passages illegaux de la frontiere, la 
MINUK examine actuellement d’eventuelles mesures 
punitives face a ce probleme. Comme le Conseil le sait, 
la MINUK a, de par son role, encourage les dirigeants 
albanais kosovars a condamner publiquement le re- 
cours a la violence en tant que moyen de regler les re- 


vendications des Albanais dans l’ex-Republique you¬ 
goslave de Macedoine. A cet egard, je pense que la 
declaration des trois dirigeants albanais a ete tres utile. 

La fermeture des frontieres n’a pas empeche 
l’arrivee au Kosovo d’environ 8 000 refugies de souche 
albanaise venus de l’ex-Republique yougoslave de Ma¬ 
cedoine, refugies dont la plupart ont ete absorbes par 
des families d’accueil. Le 3 avril, les autorites de la 
MINUK, avec l’appui du Haut Commissariat des Na¬ 
tions Unies pour les refugies (HCR), ont lance un pro¬ 
cessus d’inscription systematique de tous les ressortis- 
sants de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine qui 
sont arrives a cause du conflit. 

Les conflits dans la vallee de Presevo et dans 
l’ex-Republique yougoslave de Macedoine genent 
encore plus la liberte de circulation des Serbes 
kosovars et d’autres communautes minoritaires au 
Kosovo. Cette liberte de circulation de plus en plus 
limitee a ete aggravee par la suspension temporaire des 
convois interenclaves car la KFOR doit revoir ses 
mecanismes securitaires. Des efforts sont en cours pour 
assurer la reprise rapide des escortes la ou cela est 
faisable. 

Pour terminer, je voudrais dire qu’en depit des 
effets negatifs des conflits sur l’ex-Republique yougo¬ 
slave de Macedoine et le sud de la Serbie, conflits sus- 
ceptibles de declencher des deplacements humains im¬ 
portants et destabilisateurs vers le Kosovo - ce qui 
nous preoccupe au plus haut point - la MINUK a 
continue d’aller de l’avant avec ses priorites clefs. Les 
progres du cadre juridique devraient permettre la tenue 
d’elections dans tout le Kosovo cette annee. 
D’importantes mesures d’ordre public commencent a 
porter leurs fruits, et une cooperation et un dialogue 
accrus avec les autorites de la Republique federate de 
Yougoslavie meneront a des progres dans les secteurs 
clefs de la securite et des retours qui, jusqu’a present, 
ont empeche la participation des Serbes kosovars aux 
structures integrees. 

Je crois personnellement qu’il est dans l’interet 
de la communaute serbe kosovar de prendre une part 
active a tous les niveaux - municipalites, Groupe de 
travail sur le cadre juridique et groupes specifiques 
pour examiner des questions precises. Plus elle parti- 
cipe a ces groupes, je crois, mieux ce sera pour toutes 
les communautes et plus le Kosovo vivra dans la paix. 
Je crois que des progres dans tous ces domaines de¬ 
vraient permettre de jeter des bases solides pour 
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l’avenir, ce qui, par ricochet, aidera les dirigeants ko- 
sovars a rejeter la violence. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint, d’abord, de s’etre donne la 
peine de se rendre dans cette importante region et, en- 
suite, de nous avoir fait un expose et une mise a jour 
aussi interessants. 

Avant d’ouvrir le debat aux membres du Conseil, 
j’informe le Conseil que la Suede a demande a etre 
invitee a participer au debat. Suivant la pratique eta- 
blie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter le representant de la Suede a participer au 
debat, conformement aux dispositions pertinentes, a 
moins qu’il y ait une objection. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur I’invitation du President, M. Schori (Suede), 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de 

la salle du Conseil. 

II sera egalement demande a la Yougoslavie de 
s’adresser au Conseil apres 1’intervention des membres 
et une fois que le Secretaire general adjoint aura re- 
pondu a certaines questions. Nous allons done com- 
mencer la liste des orateurs, d’abord les membres du 
Conseil. Je donne la parole a l’Ambassadeur Lavrov de 
la Federation de Russie, qui sera suivi de 
l’Ambassadeur Shen de la Chine. 

M. Lavrov (parle en russe) : Nous remercions 
M. Guehenno de son expose et de ses impressions per- 
sonnelles de sa visite au Kosovo. Nous prenons note 
des efforts du Representant special du Secretaire gene¬ 
ral, M. Haekkerup, et de la Mission qu’il dirige en vue 
d’un retour a la normale au Kosovo et pour 
l’application de la resolution 1244 (1999). Nous esti- 
mons que la recente visite de M. Haekkerup a Bel¬ 
grade, dont M. Guehenno a fait etat, a eu une grande 
importance. Nous croyons que toutes les questions 
examinees au cours des discussions entre le Represen¬ 
tant special et le President de la Yougoslavie seront 
developpees et que les accords seront appliques. Nous 
sommes persuades que, sans une telle cooperation avec 
Belgrade, la Mission ne sera pas en mesure de 
s’acquitter de son mandat. 

II est clair qu’une des questions fondamentales 
dont tout le monde parle aujourd’hui est la preparation 
des elections dans 1’ensemble du Kosovo. Nous som¬ 
mes persuades que, pour qu’elles aient lieu, il faudra 
assurer des conditions de securite qui garantissent ve- 


ritablement l’expression democratique de la volonte de 
toutes les ethnies de la province et leur participation 
equitable a tous les organes autonomes. 

Nous estimons done important qu’avant les elec¬ 
tions, les personnes deplacees et les refugies puissent 
rentrer au Kosovo. Nous sommes convaincus que des 
elections organisees a la hate et imposees sans que 
soient mises en place des conditions permettant a tous 
les residents du Kosovo de voter renforceraient le ca- 
ractere monoethnique du Kosovo et accentueraient les 
sentiments nationalistes. 

Nous prenons note des travaux entrepris par la 
mission des Nations Unies visant a convenir du cadre 
juridique des futurs organes autonomes transitoires. 
Ces travaux doivent etre strictement conformes a la 
resolution 1244(1999) et avec la participation de Bel¬ 
grade. Nous notons que cette question a ete abordee au 
cours des entretiens entre M. Haekkerup et le President 
Kostunica et nous encourageons un tel dialogue. Nous 
reaffirmons done notre position selon laquelle les mo- 
dalites et le calendrier des elections doivent etre ap- 
prouves par le Conseil de securite. 

Je rappelle au Conseil notre proposition 
d’envoyer une mission du Conseil de securite au Koso¬ 
vo qui, naturellement, se rendrait egalement a Bel¬ 
grade. Nous pensons que cela doit etre entrepris avant 
que des decisions soient prises sur le cadre juridique et 
le calendrier pour la tenue des elections. L’envoi d’une 
telle mission au Kosovo contribuerait a calmer les 
emotions des minorites en montrant que le Conseil de 
securite n’a pas 1’intention de negliger leurs preoccu¬ 
pations legitimes. Cela permettrait, dans la pratique, 
d’appuyer le processus de cooperation etabli entre la 
mission des Nations Unies et le Gouvernement de la 
Republique federate de Yougoslavie et aiderait a reali- 
ser les objectifs de cooperation convenus au cours de la 
visite de M. Haekkerup a Belgrade. 

Dans ce contexte, toutefois, nous repetons qu’il 
importe que la presence internationale deploie des ef¬ 
forts accrus pour assurer la securite de tous, y compris, 
bien entendu, des membres de la communaute serbe et 
des autres communautes non albanaises. Jusqu’a pre¬ 
sent, leur securite n’a pu etre garantie et le rapport du 
3 avril, pub lie conjointement par 1’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe et le Haut Com¬ 
missariat des Nations Unies pour les refugies, note que 
les attaques contre les membres des populations non 
albanaises de la province n’ont pas diminue et que ces 
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violences sont manifestement organisees. Ce rapport 
presente des faits concrets. A cet egard, nous voudrions 
lancer un avertissement solennel contre toute mesure 
hative prise en ce qui concerne Mitrovica. A moins de 
prendre en compte les interets legitimes des Serbes 
pour resoudre la question de Mitrovica, une menace 
reelle existe de voir se derouler sur tout le territoire du 
Kosovo une epuration ethnique. Nous langons done un 
appel solennel a la mission des Nations Unies pour 
qu’elle coopere pleinement avec les Serbes sur la 
question de Mitrovica. 

Nous sommes preoccupes de voir qu’au Kosovo, 
les medias albanais publient des articles dans lesquels 
les chefs de plusieurs partis extremistes du Kosovo 
expriment leur plein soutien aux activites de ce qu’ils 
appellent l’armee de liberation nationale de Macedoine, 
et de voir que des journaux au Kosovo publient des 
listes d’anciens commandants de 1’Armee de liberation 
du Kosovo (ALK) qui prennent part aux troubles en 
Macedoine. Ces personnes sont presentees comme des 
heros nationaux. Je suis sur que la mission des Nations 
Unies au Kosovo le sait bien, et nous sommes convain- 
cus que tant la Mission que la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) doivent, comme cela a deja ete demande par le 
Conseil de securite, intensifier leurs efforts pour mettre 
un terme aux activites extremistes au Kosovo et empe- 
cher que la violence au Kosovo ne gagne d’autres re¬ 
gions de Yougoslavie ni les pays voisins, en particulier 
la Macedoine. 

Nous pensons qu’il est clair maintenant pour cha- 
cun que la raison fondamentale de cette situation est la 
politique d’apaisement des extremistes du Kosovo 
poursuivie par la precedente direction de la Mission. 
Le fait est que tous les problemes apparus dans la re¬ 
gion, y compris les problemes de violence, trouvent 
leur origine dans cette politique. Ils viennent du Koso¬ 
vo, nul ne peut nier ce fait. A cet egard, je rappelle les 
commentaires qu’a faits M. Dienstbier, Rapporteur 
special sur la situation des droits des droits de l’homme 
en Republique federate de Yougoslavie, lors de la cin- 
quante-septieme session de la Commission des droits 
de l’homme. II a dit qu’il existait un lien direct entre 
les activites extremistes au Kosovo et les terroristes de 
souche albanaise qui operent au dela des limites du 
Kosovo. La Bosnie subit deja les repercussions du pro- 
bleme kosovar. Les extremistes commencent a y recou- 
rir aux memes methodes utilisees par les terroristes de 
souche albanaise au Kosovo. Des evenements sembla- 
bles ont lieu dans la partie croate de la Federation de 


Bosnie-Herzegovine ou le personnel international est 
devenu la cible directe d’attaques a main armee et des 
prises d’otage. De tels evenements montrent que les 
mauvais exemples sont contagieux et que, sauf mesures 
energiques pour mettre un terme aux activites terroris¬ 
tes, beaucoup souhaiteront reproduire ce type de scena¬ 
rio dans d’autres zones des Balkans. 

Nous sommes preoccupes par des informations 
selon lesquelles il y a, depuis peu, une recrudescence 
des activites du reseau etranger d’extremistes albanais, 
en particulier ceux de Suisse, et que ce reseau sert a 
appuyer les activites au Kosovo et en Macedoine. 

Nous appelons encore l’attention sur la necessite 
d’une application plus claire et soutenue de la resolu¬ 
tion 1160 (1998) en ce qui concerne l’embargo sur les 
armes a l’encontre du Kosovo. Nous soulignons la ne¬ 
cessite de mener a sa fin logique la demilitarisation et 
de faire en sorte que les combattants de 1’ex-Armee de 
liberation du Kosovo soient bien desarmes. Recem- 
ment, a Krivenik, un village du Kosovo pres de la 
frontiere macedonienne, une enorme cache d’armes 
illegales a ete decouverte. II a fallu quatre camions a la 
KFOR pour les transporter. Ces caches d’armes ne sont 
pas vraiment difficiles a trouver, mais je ne veux pas 
m’etendre sur ce point. 

Nous pensons, que, pour stabiliser les Balkans, il 
faut des procedees qui se fondent avant tout sur la vo- 
lonte politique des Etats de la region, avec le soutien 
actif de la communaute internationale. C’est la l’idee 
maitresse de la proposition faite par le Ministre des 
affaires etrangeres de Russie, M. Ivanov, a Skopje le 
21 mars, dans laquelle il a suggere que les pays de la 
region adoptent un document executoire fixant les 
obligations mutuelles pour le respect strict des princi- 
pes de base regissant les relations entre Etats, surtout 
l’inviolabilite des frontieres, l’egalite souveraine, le 
respect de l’integrite territoriale mutuelle, le non- 
recours a la force, la non-utilisation de leurs territoires 
dans le but d’inciter ou d’aider aux activites terroristes 
ou de participer a de telles activites contre d’autres 
Etats. A premiere vue, cette proposition est fort simple, 
mais nous sommes convaincus que l’inclusion de ces 
principes dans le cadre d’un document executoire au- 
rait un effet positif sur la situation generate. Le Conseil 
de securite pourrait se porter garant d’un tel accord. La 
communaute internationale enverrait un message tres 
clair contre toute tentative visant a tracer de nouvelles 
frontieres en Europe, y compris aux Balkans. 
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M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois) : 
D’emblee, je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint M. Guehenno de son expose important, instruc- 
tif et complet. 

La situation au Kosovo demeure instable mais 
nous sommes neanmoins heureux de constater que les 
contacts et le dialogue entre la Mission d’adminis- 
tration interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) et le Gouvernement de la Republique fede- 
rale de Yougoslavie se sont developpes. Certains sont 
particulierement constructifs. Nous esperons que ces 
contacts et ce dialogue se poursuivront et s’avereront 
benefiques pour resoudre le probleme du Kosovo. 

Actuellement, ce sont les progres des preparatifs 
des elections dans 1’ensemble du Kosovo qui nous in- 
quietent le plus. Cela a une incidence directe non seu- 
lement sur une solution durable et complete au pro¬ 
bleme du Kosovo mais aussi sur la paix et la stabilite 
dans toute la region des Balkans. La Chine est d’avis 
que les preparatifs des elections dans 1’ensemble du 
Kosovo doivent se derouler dans le plus grand serieux 
et strictement dans le cadre de la resolution 1244 
(1999) du Conseil de securite. La grande question est 
evidemment d’assurer une participation complete et 
egale de toutes les ethnies. 

S’agissant des elections dans l’ensemble du Ko¬ 
sovo, j’ai deux questions a poser au Secretaire general 
adjoint M. Guehenno. Premierement, le Groupe de tra¬ 
vail charge d’etudier le cadre juridique pour le Kosovo 
a fait des progres considerables s’agissant des elections 
au Kosovo, en particulier pour ce qui est de la question 
centrale de l’autonomie du futur Kosovo. Comme nous 
le savons, ces progres ont ete faits sans la pleine repre¬ 
sentation des Serbes du Kosovo. Nous avons egalement 
note que la MINUK faisait beaucoup pour faire mieux 
participer les Serbes du Kosovo. Sans la pleine partici¬ 
pation des Serbes du Kosovo, quels seraient les effets 
de ces progres sur l’avenir des elections dans 
l’ensemble du Kosovo? Doutera-t-on de l’equite et de 
l’universalite des elections dans l’ensemble du Koso¬ 
vo? Qu’a a en dire M. Guehenno? 

Deuxiemement, selon les informations fournies 
par le Secretariat, depuis le debut du conflit arme en 
ex-Republique yougoslave de Macedoine, pres de 
8 000 residents albanais de 1’ex-Republique yougoslave 
de Macedoine ont fui pour trouver refuge au Kosovo. 
Cette situation risque de causer l’instabilite et de nuire 
encore a l’ordre public au Kosovo. La presence 
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d’Albanais de 1’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine aura-t-elle des repercussions sur les elections 
dans 1’ensemble du Kosovo? Quelles mesures prendra 
la MINUK pour prendre soin de ces refugies? 

Pour terminer, je tiens a souligner que la Chine 
appuie la proposition faite par l’Ambassadeur Lavrov, 
a savoir que le Conseil devrait, en temps voulu, en- 
voyer une mission au Kosovo et a Belgrade afin 
d’obtenir des informations directes. 

M. Chowdhury (Bangladesh) {parle en anglais ) : 
L’expose de M. Guehenno a ete tres utile comme le 
President l’a lui-meme dit, en particulier dans le 
contexte de sa visite dans la region. Suivant la pratique 
que le President tente d’instituer pour nos reunions, je 
reprendrai certaines des observations faites par 
M. Guehenno en essayant de les commenter. 

D’abord, s’agissant de la question des contacts 
entre la Republique federate de Yougoslavie et la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK), je pense que la reunion du 5 avril 
entre le Representant special du Secretaire general 
M. Haekkerup et le President Kostunica represente un 
jalon. J’estime que cette reunion a fait une grande dif¬ 
ference dans la maniere dont les operations de la 
MINUK sont effectuees. Je pense que cela ouvrira de 
nouvelles possibility permettant de resoudre beaucoup 
de questions encore irresolues. Je reviendrai tout a 
l’heure sur certaines des questions traitees lors de la 
reunion du 5 avril, notamment celle des personnes 
portees disparues et des detenus. 

Permettez-moi, a ce stade, de preciser que les 
informations fournies par M. Guehenno sur les prepa¬ 
ratifs des elections sont tres importantes. Le mois der¬ 
nier, M. Haekkerup nous a parle des preparatifs, non 
seulement du cadre juridique, mais egalement des 
elections et des dispositions prises en vue de celles-ci. 
M. Guehenno vient de nous dire que la MINUK a lance 
un appel a toutes les communautes pour leur demander 
de s’inscrire et de participer aux elections. Nous pen- 
sons qu’il s’agit la d’un aspect capital pour la tenue 
d’elections libres et equitables avec la participation de 
toutes les communautes. Je crois qu’un processus 
etroitement lie a celui-ci est le retour des Kosovars au 
Kosovo afin qu’ils puissent participer aux elections. 
Nous insistons en particulier sur le retour des Serbes du 
Kosovo. 

Nous saisissons cette occasion pour rendre hom- 
mage aux composantes chargees de l’Administration 
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civile et de la mise en place d’institutions de la 
MINUK qui s’efforcent d’organiser les elections avec 
efficacite. Nous tenons egalement a dire que le cadre 
juridique en preparation pour le gouvernement provi- 
soire devrait etre elabore avec la participation de toutes 
les communautes. Nous pensons qu’il s’agit la d’un 
element important a ne pas negliger. 

Nous aimerions egalement dire que, comme cela 
a ete reitere par la MINUK, les droits et les interets de 
toutes les communautes doivent etre refletes dans ce 
cadre juridique. Nous croyons que l’appui offert par le 
President Kostunica en vue de l’etablissement du cadre 
juridique et son appel aux Serbes du Kosovo afin qu’ils 
participent au processus sont un facteur tres important 
qui contribuera a la bonne preparation de ce document. 

Je vais maintenant aborder la question des per- 
sonnes portees disparues. II y a environ 3 000 Kosovars 
portes disparus, dont un tiers de Serbes. Nous pensons 
que l’appui du President Kostunica fourni a 
M. Haekkerup a cet egard est tres important. L’idee 
d’un comite mixte doit etre poursuivie et nous pensons 
qu’il devrait etre etabli des que possible. Nous vou- 
drions demander au Conseil d’appuyer l’idee d’un co¬ 
mite mixte charge d’examiner la question des person- 
nes portees disparues et des detenus. 

Nous saluons, comme je l’ai deja dit, les efforts 
actuellement deployes pour le retour des Serbes du Ko¬ 
sovo. Nous aimerions egalement preciser ici que nous 
avions demande un rapport pour la fin du mandat de 
l’Ambassadeur Henrik Amneus - tant en consultations 
officieuses qu’en seances plenieres - et nous n’avons 
encore re?u aucune reponse, que ce soit de 
l’Ambassadeur Amneus ou du Secretariat. Nous vou- 
drions done reiterer cette demande par votre interme¬ 
diate, Monsieur le President, pour que des dispositions 
soient prises en vue de la presentation de ce rapport au 
Conseil. 

Enfin, nous tenons a dire combien les nouvelles 
relatives aux efforts de reconstruction economique 
nous paraissent encourageantes, en particulier celles 
qui concernent le recouvrement des impots et le renfor- 
cement des infrastructures. Nous estimons qu’il s’agit 
la de nouvelles tres positives et dont nous devons tous 
nous rejourn 

Je termine en m’associant a l’Ambassadeur La¬ 
vrov et a l’Ambassadeur Shen pour proposer que soit 
entreprise au Kosovo une mission du Conseil de secu¬ 
rity dotee d’un mandat lui permettant d’examiner les 


nouvelles mesures prises et celles qui sont attendues 
dans les prochains mois. 

M. Mejdoub (Tunisie) : Monsieur le President, 
permettez-moi de joindre la voix de la Tunisie a celles 
qui se sont exprimees avant moi pour remercier 
M. Jean-Marie Guehenno, Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, pour son excel¬ 
lent expose riche en enseignement sur 1’evolution de la 
situation au Kosovo. Ma delegation lui rend hommage 
ainsi qu’a toute son equipe pour les efforts deployes en 
vue de tenir les membres du Conseil regulierement in¬ 
formes de 1’evolution de la situation sur le terrain. 

Repondant a votre appel a la brievete, Monsieur 
le President, je limiterai mon intervention a quelques 
remarques qui, a notre avis, revetent une importance 
certaine pour ce qui est de favoriser une solution a la 
question du Kosovo. 

Premierement, nous pensons qu’a l’heure ou la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de security est una- 
nimement acceptee par toutes les parties au conflit, il 
est essentiel que sa mise en oeuvre soit totale et rapide. 
Selon le paragraphe 11 a) de cette resolution, il appar- 
tient a 1’administration internationale civile interimaire 
de «faciliter, en attendant un reglement definitif, 
l’instauration au Kosovo d’une autonomie et d’une 
auto-administration substantielle ». Il est done clair que 
la Mission d’administration interimaire des Nations 
Unies au Kosovo est chargee de definir les futures ins¬ 
titutions autonomes du Kosovo. Ces choix doivent etre 
necessairement le fruit d’une large consultation avec 
toutes les parties concernees y compris la Republique 
federate de Yougoslavie. L’adhesion de toutes les com- 
posantes ethniques du Kosovo est le meilleur garant de 
succes de ce processus. A cet egard, nous encourageons 
M. Hans Haekkerup, Representant special du Secretaire 
general, a continuer son action en faveur d’une defini¬ 
tion precise d’un cadre legal prealable a la tenue des 
elections generates et a oeuvrer a 1’application des re- 
sultats issus de ces elections. 

Deuxiemement, nous avons toujours estime im¬ 
portant que toute solution eventuelle a la question du 
Kosovo s’inscrive dans un cadre plus large : celui 
d’une solution globale au probleme des Balkans dans 
son ensemble. La communaute internationale se doit de 
prendre en consideration 1’aspect regional qui, a notre 
avis, est un facteur d’equilibre et de stability. Ma dele¬ 
gation se felicite de 1’esprit de cooperation dont a fait 
montre le Gouvernement de Belgrade depuis le chan- 


10 


i0132573.doc 





S/PV.4309 


gement democratique intervenu dans ce pays et des 
mesures d’apaisement adoptees recemment. 

Troisiemement, nous voulons exprimer notre pre¬ 
occupation devant la persistance de foyers de tension, 
notamment le long des frontieres. Cette tension n’est 
pas de nature a faciliter le retour des refugies ni a aider 
a une reconciliation durable entre les habitants du Ko¬ 
sovo. Tout au contraire, elle ne fait que prolonger la 
crise et la poursuite des hostilites. II est done important 
de renforcer la securite, notamment dans les zones de 
residence des minorites, et d’assurer une justice impar- 
tiale et non discriminatoire a tous les habitants, comme 
l’indiquait tres justement tout a l’heure M. Guehenno. 
II s’agit, de meme, de bannir toutes les formes 
d’extremisme et de promouvoir une culture de tole¬ 
rance ainsi que de trouver une solution negociee a la 
question des prisonniers de souche albanaise qui se 
trouvent dans les prisons de Belgrade. 

Quatriemement, ma delegation se felicite des re- 
sultats positifs de la reunion des organisations et des 
pays donateurs tenue a Pristina. Cette importante re¬ 
union a permis d’assurer au programme du Represen- 
tant du Secretaire general un large appui pour les eta- 
pes a venir. Elle ne devrait pas manquer d’avoir des 
consequences positives sur 1’ensemble de la situation 
economique et sociale au Kosovo. 

Cinquiemement enfin, nous souhaitons exprimer 
notre satisfaction face a la decision de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine de reouvrir ses frontieres 
avec le Kosovo, ce qui va permettre l’acheminement 
des produits de premiere necessity aux habitants du 
Kosovo. 

Pour terminer, je voudrais dire que la prochaine 
reunion que tiendra le Conseil pour entendre le Premier 
Ministre albanais sera d’un apport substantiel pour les 
membres du Conseil et du Secretariat en ce sens qu’elle 
permettra d’elargir le champ de reflexion sur la situa¬ 
tion au Kosovo et dans la region des Balkans tout en- 
tiere. 

Les priorites dont a fait etat M. Guehenno nous 
semblent idoines dans cette phase sensible. A plusieurs 
egards, il est necessaire, de l’avis de ma delegation, de 
reflechir d’ores et deja sur la strategic de sortie : etant 
donne la complexity de la situation dans la region tout 
entiere, une strategic globale s’avere fondamentale si 
nous voulons reellement faire une projection a long 
terme sur l’avenir de la region. 


Le President (parle en anglais ) : Je devrais sans 
doute signaler que le Premier Ministre albanais n’a pas 
pu maintenir son programme et ne viendra done pas 
nous parler ce mois-ci, mais je vais essayer de trouver 
une autre occasion de discussion - sous une forme plus 
intime, peut-etre - sur la politique a long terme dans la 
region. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais ) : L’expose du Secretaire general adjoint et 
notre debat sont interessants, a mon avis, en ce qu’ils 
permettent de montrer qu’en depit de quelques diver¬ 
gences et de nouvelles nuances d’approche, la question 
fondamentale dont nous sommes saisis est toujours la 
meme, a savoir reglera-t-on ou essaiera-t-on de regler 
les questions non resolues au Kosovo et dans la region 
par la violence ou bien par le biais d’un processus po¬ 
litique conformement a la resolution 1244 (1999)? 
L’expose que nous avons entendu aujourd’hui montre, 
a mon sens, que des progres reels sont actuellement 
faits dans la derniere direction, la direction politique. 
Nous trouvons cela encourageant et nous pensons que 
ce Conseil et tous ceux qui le peuvent doivent encoura- 
ger et appuyer la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) dans cet effort tres difficile. 

La violence reste la plus grande menace aux pro¬ 
gres dans la region. Une solution politique a ete propo- 
see, mais elle est difficile. Nous en sommes tous cons- 
cients et nous ne devons nous faire aucune illusion a ce 
sujet. Nous appuyons energiquement les nouvelles me¬ 
sures mises actuellement sur pied par la MINUK pour 
lutter contre les activites extremistes et la criminalite 
organisee, et nous esperons qu’elles entreront en vi- 
gueur dans un avenir proche. 

Nous faisons pression sur les principaux diri- 
geants albanais, au Kosovo et ailleurs, pour qu’ils se 
joignent a la communaute internationale en demandant 
de la retenue. Nous croyons fermement que e’est la 
seule fa?on d’avancer. II est essentiel que la KFOR et 
la MINUK disposent de ce genre de soutien politique 
de la part des communautes albanaises si elles veulent 
esperer maintenir la stability et la securite dans la re¬ 
gion. Ils doivent aller au-dela des paroles et agir pour 
aider a juguler l’extremisme a l’interieur et a 
l’exterieur du Kosovo. 

A notre avis, la question des elections est capitale 
pour cet effort. Je pense que le debat a ete interessant 
sur ce point. L’Ambassadeur Shen a pose des questions 
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interessantes et j’ai hate d’entendre les reponses. Mais, 
une fois encore, de notre point de vue, les elections 
jouent une fonction clef dans ce processus. C’est pour- 
quoi nous soutenons leur tenue des que possible. Elies 
aideront a etablir les fondations, a repondre aux ques¬ 
tions et a solidifier le debat quant a savoir si l’avenir de 
la region se situe dans un processus politique ou dans 
la poursuite de la violence. A notre avis, ne pas tenir 
des elections ouvre la porte a la violence. 

Nous sommes tres heureux d’entendre que la 
MINUK fait de reels progres pour creer le cadre juridi- 
que, et nous l’encourageons a aller de l’avant. J’ai note 
avec satisfaction l’observation du Secretaire general 
adjoint selon laquelle il croit que les elections auront 
lieu cette annee. Nous avons des indications selon les- 
quelles cela est mieux admis dans la region. Nous nous 
en felicitons. Nous constatons que des progres impor- 
tants sont faits pour encourager tous les peuples du 
Kosovo a participer au developpement du cadre. C’est 
un autre element important de progres. Nous nous feli¬ 
citons que Belgrade semble pret a encourager les Ser- 
bes du Kosovo a participer. C’est aussi un pas en avant 
important. 

Cela n’a pas fait partie de la discussion mais, 
puisque le Conseil en a parle auparavant, je voulais 
mentionner la question de l’uranium appauvri dans la 
region. Nous aimerions relever que des etudes recentes 
au Kosovo par 1’Organisation mondiale de la sante et le 
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
ont conclu qu’il n’y a pas de lien demontrable entre 
l’exposition a l’uranium appauvri et la leucemie ou 
d’autres types de cancers chez l’homme. Ces resultats 
coincident avec ceux d’etudes semblables menees par 
les Etats-Unis. 

Le President {parle en anglais ) : Je voudrais me 
tourner vers M. Guehenno pour qu’il reponde aux 
questions posees jusqu’ici. Puis je reviendrai a la liste 
des orateurs. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Plusieurs re- 
presentants ont mentionne le sujet fondamental des 
elections. La delegation chinoise a pose deux questions 
bees specifiquement aux elections. Je voudrais repon¬ 
dre d’abord a la deuxieme question, c’est-a-dire 
l’impact des refugies de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine sur la stabilite et sur les elections. 

Toutes les informations dont nous disposons 
montrent que les quelque 8 000 refugies de l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine ont ete absorbes 


tres pacifiquement dans des families d’accueil albanai- 
ses; que leurs besoins sont pris en charge par le Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
d’autres institutions humanitaires; et qu’ils ont bien ete 
enregistres. Je crois que la plupart de ces refugies re- 
viendront effectivement dans l’ex-Republique yougo¬ 
slave de Macedoine au fur et a mesure que la situation 
s’y normalisera. En tout cas, ils ne sont pas residents 
du Kosovo et ils ne pourraient ou ne devraient en rien 
influencer les elections. Je pense qu’ils ne sont pas en 
jeu, tant du point de vue de l’ordre public et que du 
point de vue plus formel de la question juridique de la 
participation aux elections. Ils doivent rester hors du 
jeu et j’espere que d’ici aux elections, ils ne seront de 
toute fa?on plus refugies la-bas. 

En ce qui concerne la premiere question - c’est-a- 
dire quels seraient les effets de la non-participation des 
Serbes du Kosovo aux elections -, je pense que, si une 
deuxieme election a lieu au Kosovo sans les Serbes du 
Kosovo, cela serait effectivement un tres mauvais signe 
et ne presagerait rien de bon pour l’objectif d’un Koso¬ 
vo multiethnique envisage dans la resolution 1244 
(1999). C’est pourquoi nous faisons de notre mieux 
pour attirer la communaute serbe du Kosovo et la 
convaincre de participer activement. Comme je l’ai dit, 
nous sommes tres encourages par les resultats de la 
rencontre a Belgrade. 

Ici, je voudrais faire un commentaire plus general 
sur la question des elections. II est effectivement fon¬ 
damental que les prochaines elections, les elections 
dans tout le Kosovo, voient la participation de tous 
ceux qui ont le droit d’y participer. Cela inclut bien sur 
les personnes deplacees actuellement hors du Kosovo 
et qui l’ont quitte avant le ler janvier 1998. Une elec¬ 
tion pour laquelle on ne ferait pas 1’effort de les faire 
participer ne serait pas juste et, comme on l’a dit, ac- 
croitrait les divisions. C’est pourquoi nous travaillons 
activement a cette fin avec le gouvernement de Bel¬ 
grade. II faut, de fait, une collaboration tres etroite en¬ 
tre la Mission et ce gouvernement de Belgrade pour 
garantir cette participation. 

D’autre part, rentrant du Kosovo, mon impression 
personnelle est que tout retard excessif dans la tenue 
des elections donnerait plus de pouvoir aux armes 
qu’aux suffrages. C’est le danger. Les elections per- 
mettront aux differentes communautes de dire leur mot, 
et nous le constatons dans le nombre de moderes au 
Kosovo. Des elections bien organisees peuvent done 
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etre un moyen d’apaiser les tensions. Un retard exces- 
sif pourrait mener a la violence. 

Au Kosovo, j’ai ete frappe par le fait que, si nous 
voulons retablir une dose de confiance entre les diffe- 
rentes communautes - et cela meme prendra du temps 
puisqu’il est clair qu’en ce moment cette confiance 
n’existe pas encore cela devra etre base sur une cer- 
taine dose de confiance en soi. Les elections auxquelles 
toutes les communautes pourront participer aideront 
precisement a cela, plutot que l’intimidation manu mi- 
lit ari. 

M. Levitte (France) : L’Ambassadeur de Suede, 
Pierre Schori, exprimera tout a l’heure les vues de 
l’Union europeenne. Je souhaiterais reagir a 
l’excellente intervention de Jean-Marie Guehenno en 
developpant quelques points, qui ne contrediront cer- 
tainement pas 1’orientation generale qu’il a definie a 
juste titre. 

Premier commentaire sur l’autonomie substan- 
tielle : il est tres important que les travaux se deroulent 
dans de bonnes conditions pour donner corps a ce qui 
est un element essentiel prevu par la resolution 1244 
(1999), et il est excellent que M. Haekkerup y travaille 
en concertation etroite avec les representants de toutes 
les communautes representees au Kosovo. L’objectif 
doit etre notamment de definir de fa?on precise les 
competences a transferer aux futures institutions provi- 
soires. 

M. Guehenno a mentionne la participation sou- 
haitable et souhaitee des representants de la commu¬ 
naute serbe, et de ce point de vue-la, nous sommes en¬ 
courages par les indications encourageantes que 
M. Haekkerup a regues a Belgrade. D’une fa?on gene- 
rale, nous considerons que Belgrade a un role impor¬ 
tant a jouer dans le cadre du processus pilote par le 
Representant special du Secretaire general. 

Ma deuxieme remarque porte sur les elections 
generates. Elies constituent, comme l’a dit Jean-Marie 
Guehenno, une etape importante, essentielle meme, 
dans le processus d’approfondissement de la mise en 
place - et je dirais de l’enracinement - de la democra¬ 
tic au Kosovo. De ce point de vue, la participation des 
minorites est indispensable, une preparation minutieuse 
de cet evenement est necessaire, et nous sommes tout a 
fait encourages par le travail qui est deja accompli sur 
place. 


Ma troisieme remarque a trait a la visite de 
M. Haekkerup a Belgrade jeudi dernier. Il s’agit d’un 
developpement tres positif; Jean-Marie Guehenno a 
raison de le souligner. Nous partageons son jugement 
sur l’entretien qui est intervenu entre le President 
Kostunica et M. Haekkerup. Nous nous felicitons de 
voir qu’une relation positive s’etablit entre la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et les autorites de la Republique fede- 
rale de Yougoslavie. De ce point de vue, l’ouverture du 
bureau de la MINUK a Belgrade est un developpement 
positif; il facilitera au quotidien ce dialogue necessaire. 

Ma quatrieme remarque a trait aux violences eth- 
niques. Elies demeurent une preoccupation essentielle, 
et plusieurs intervenants Font souligne. Nous nous fe¬ 
licitons de la bonne cooperation qui existe entre la 
MINUK et la Force de paix au Kosovo (KFOR) pour 
ecarter les extremistes, mais il faut que les elus du Ko¬ 
sovo fassent encore davantage, qu’ils fassent entendre 
avec force, avec determination, leurs voix pour 
condamner la violence ethnique et pour promouvoir la 
Concorde. La communaute internationale fait un 
enorme effort en faveur du Kosovo et de sa population. 
Il est normal que nous attendions de tous, et notam¬ 
ment de ceux qui ont ete elus, qu’ils jouent pleinement 
leur role pour ecarter la violence et contribuer ainsi au 
succes de la tache confiee a la MINUK, a la KFOR, 
mais aussi aux elus eux-memes par la population. 

Tout ceci sera evoque lors de la reunion ministe- 
rielle du groupe de contact qui se tiendra apres-demain 
a Paris. Ce sera l’occasion de faire le point sur ce qui 
est intervenu et qui est tres positif depuis la derniere 
reunion ministerielle, qui s’etait tenue en aout dernier a 
Rome. Mais ce sera aussi l’occasion de faire le point de 
fa?on plus generale sur la situation en Europe du Sud- 
Est. De ce point de vue, ce qui est tres frappant 
-plusieurs orateurs Font souligne a juste titre-, c’est 
de voir a quel point la communaute internationale est 
unie, a la fois dans son diagnostic et dans sa volonte de 
preserver la stabilite, l’integrite territoriale et la souve- 
rainete de tous les Etats de la region, a l’image de 
Funite de notre Conseil, exprimee lorsqu’il a adopte sa 
resolution 1345 (2001). Il est encourageant et rassurant 
de voir que toute la communaute internationale, d’une 
seule voix, encourage les forces d’integration face aux 
groupes qui pronent l’emiettement territorial et la 
fragmentation ethnique. 
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Mile Durrant (Jamaique) (parle en anglais ) : Je 
voudrais moi aussi remercier le Secretaire general ad¬ 
joint, M. Guehenno, d’avoir fait le point sur les der- 
niers evenements survenus au Kosovo depuis que le 
Representant special du Secretaire general a fait un 
expose devant le Conseil le mois dernier, et en particu- 
lier de nous avoir fait part de ses propres impressions a 
la suite de sa recente visite au Kosovo. 

Lorsque nous nous sommes rencontres le mois 
dernier, ma delegation a approuve les priorites etablies 
par le Representant special du Secretaire general, et 
nous tenons a remercier M. Guehenno de son expose 
sur l’etablissement d’un cadre juridique pour 
l’autonomie provisoire, sur le renforcement d’un sys- 
teme de maintien de l’ordre et d’un systeme juridique 
efficaces, et sur le redressement economique. 

Nous nous felicitons des resultats des discussions 
que le Representant special du Secretaire general a 
eues la semaine derniere a Belgrade avec le President 
Kostunica. Ces discussions, ainsi que l’ouverture du 
bureau de la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK), peuvent, a notre 
avis, jeter les bases d’un dialogue et d’une action sur la 
situation des personnes disparues et des detenus, sur les 
personnes deplacees et sur celles qui rentrent au Koso¬ 
vo, ainsi que sur la criminalite organisee et la traite des 
etres humains. Nous esperons que des dispositions se- 
ront prises rapidement pour creer une commission 
mixte, car nous convenons avec M. Guehenno qu’une 
telle commission pourrait etre benefique pour les deux 
parties et etre consideree comme une mesure de 
confiance. 

Nous notons que le Representant special du Se¬ 
cretaire general a accepte de prendre des mesures pour 
elucider le sort des 3 000 personnes disparues au Ko¬ 
sovo et a souleve la question des tests d’ADN. Ma de¬ 
legation souhaite savoir si la MINUK dispose du per¬ 
sonnel qualifie pour effectuer ces tests et, sinon, si elle 
a demande 1’assistance de la communaute internatio- 
nale. 

L’une des preoccupations fondamentales de ma 
delegation est le processus menant aux elections et a la 
mise en place d’institutions d’autonomie dans le cadre 
de la resolution 1244 (1999). D’autres orateurs ont 
aborde cette question et je ne repeterai done pas ce 
qu’ils ont dit. Toutefois, nous souhaitons souligner 
1’importance que nous accordons a ce processus, au fait 
que les elections doivent etre bien preparees et avoir 


lieu des que possible. Nous considerons la decision 
d’enregistrer les personnes deplacees comme une autre 
mesure de confiance, et nous esperons qu’elle encoura- 
gera les Serbes du Kosovo a rentrer. Cependant, ces 
retours n’auront lieu que dans un climat de securite et 
de reconciliation entre les differents groupes ethniques. 

Nous esperons qu’avant la tenue d’elections sur 
l’ensemble du territoire du Kosovo, on pourra convain- 
cre les Serbes du Kosovo de participer aux assemblees 
municipales et a la gestion des municipalites, et nous 
souhaitons demander a M. Guehenno si des mesures 
ont ete prises a cet egard. 

Nous sommes troubles par les informations fai- 
sant etat de l’existence d’une polarisation dans 
1’administration publique sur des bases politiques et 
ethniques, et nous estimons qu’il faut combattre ener- 
giquement cette tendance. 

Le Kosovo demeure sous la responsabilite directe 
du Conseil de securite, et a cet egard ma delegation 
appuierait une autre visite du Conseil au Kosovo a un 
moment qui conviendra aussi bien aux membres du 
Conseil qu’au Representant du Secretaire general. 

Ma delegation souhaite attirer 1’attention sur une 
preoccupation que nous avons soulevee lors du dernier 
expose, a savoir la proliferation des armes au Kosovo, 
et en particulier des armes de petit calibre. A ce mo- 
ment-la, M. Haekkerup a repondu a notre question par 
ces mots : 

« Je ne pense pas qu’il se fasse un trafic impor¬ 
tant d’armes lourdes a travers le Kosovo, contrai- 
rement a ce qui est le cas pour les armes lege- 
res. » ( S/PV.4296, p. 38) 

Nous demandons une fois de plus des rapports detailles 
sur ce que la MINUK et la KFOR font a l’interieur du 
Kosovo pour confisquer les armes illegales et pour ap- 
pliquer le reglement sur les armes qui a ete adopte re- 
cemment. Nous aimerions egalement savoir ce que la 
KFOR fait pour eviter que des armes entrent sur le ter¬ 
ritoire et quelles mesures le Comite des sanctions pour¬ 
rait prendre pour apporter une aide dans ce processus. 
Nous esperons qu’il sera possible pour le nouveau 
Commandant de la KFOR de prendre la parole devant 
le Conseil dans un avenir proche. 

Je dois egalement souligner la deception de ma 
delegation devant le fait que le dernier rapport sur la 
presence internationale de securite au Kosovo 
(S/2001/333), qui a ete transmis dans une lettre datee 
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du 3 avril 2001, porte sur la periode allant du ler au 
28 fevrier 2001. Nous esperons qu’a l’avenir, le 
Conseil pourra recevoir des rapports de fafon plus op¬ 
portune. Le rapport indique que, durant cette periode, 
les soldats de la KFOR ont decouvert et confisque des 
armes, des munitions et des explosifs, et ont continue a 
prendre des mesures pour empecher l’acheminement de 
ravitaillement depuis l’interieur du Kosovo. 

Nous souhaitons encourager une collaboration 
plus etroite entre la MINUK et la KFOR a cet egard, 
ainsi qu’une plus grande vigilance face aux activites 
frontalieres illegales. Nous continuons a reclamer une 
surveillance accrue de la frontiere administrative pour 
qu’il soit mis fin aux activites des extremistes et au 
trafic d’armes illegales. 

Le President (parle en anglais) : Je donne la pa¬ 
role a l’Ambassadeur Mahbubani de Singapour, suivi 
par l’Ambassadeur Franco de la Colombie. 

M. Mahbubani (Singapour) (parle en anglais ): 
Comme d’autres, je tiens a remercier le Secretaire ge¬ 
neral adjoint Jean-Marie Guehenno de son expose, et je 
veux egalement ajouter, Monsieur le President, que 
nous nous felicitons du format que vous avez mis en 
place - une session interactive pour examiner de telles 
questions. Cela nous permettra, je l’espere, de repondre 
de maniere plus approfondie aux questions que nous 
abordons. 

Dans cet esprit, je voudrais faire une proposition 
de procedure et de fond sur cette question. Je crois 
qu’il nous est utile, lorsque nous parlons du Kosovo 
- et il semble que nous en discutions une fois par mois 
ces temps-ci - d’entendre nos 15 perspectives nationa- 
les. Mais a mon avis, ce qui interesse la communaute 
internationale, c’est de savoir si le Conseil avance dans 
une direction commune pour resoudre cette grande 
question. Et la, je reprends la derniere observation de 
mon collegue de gauche, l’Ambassadeur de Tunisie, 
qui a dit que lorsque l’on parle du Kosovo, il faut exa¬ 
miner la strategic de sortie globale. Apres avoir parti- 
cipe depuis plusieurs mois aux debats du Conseil sur le 
Kosovo, je ne sais pas vraiment si, pour ce qui est de 
notre objectif final qui est d’eliminer cette question de 
l’ordre du jour du Conseil, nous avangons ou nous re- 
culons. Il me semble que parfois nous avanfons et que 
parfois nous reculons. 

Ce faisant, il ne faut pas oublier que, de toutes les 
operations de maintien de la paix de 1’Organisation des 
Nations Unies, celle du Kosovo est l’une des trois plus 


onereuses. Selon les chiffres que l’on m’a communi¬ 
ques sur les depenses pour 2000, la Mission des Na¬ 
tions Unies en Sierra Leone (MINUSIL) nous coutera 
510 millions de dollars, 1’Administration transitoire des 
Nations Unies au Timor oriental (ATNUTO) nous cou¬ 
tera 540 millions de dollars et la Mission d’administra- 
tion interimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) nous coutera 500 millions de dollars. Mais si 
l’on ajoute les autres couts des ressortissants de la 
communaute internationale, le Kosovo est de loin 
1’operation la plus difficile que nous ayons. 

Voila pourquoi il pourrait etre utile que nous nous 
demandions si, a long terme, nous allons dans la bonne 
voie, bien que je sache que l’objectif ultime figure a 
l’annexe 1 de la resolution 1244 (1999), qui dit que 
notre objectif devrait etre un processus politique me- 
nant a la mise en place d’un accord-cadre politique 
interimaire prevoyant pour le Kosovo une autonomie 
substantielle, qui tienne pleinement compte des Ac¬ 
cords de Rambouillet et des principes de souverainete 
et d’integrite territoriale de la Republique federale de 
Yougoslavie et des autres pays de la region, et de la 
demilitarisation de TALK. Ces objectifs ont ete preci¬ 
ses. La question est de savoir si nous avanfons dans la 
bonne voie. 

J’ai remarque qu’aujourd’hui, nous avons parle a 
maintes reprises des elections, et l’hypothese genera- 
lement retenue est que ces elections seront un pas dans 
la bonne voie. Je crois que M. Jean-Marie Guehenno 
l’a confirme quand il a dit que les elections sont un 
meilleur choix que celui des armes. Mais la question 
que je me pose est la suivante : est-il possible que les 
elections aient un effet destabilisateur si, au cours de 
ces elections, des partis politiques affirment que leur 
objectif final est d’assurer l’independance du Kosovo, 
alors que d’autres veulent 1’application de la resolution 
1244 (1999)? Lesquels de ces partis ont le plus de 
chance de voir leurs points de vue prevaloir aux elec¬ 
tions? Je sais qu’il s’agit d’elections municipales mais 
cela n’empeche pas de soulever des questions de plus 
grande portee. 

Cela etant, je voudrais utiliser deux metaphores 
pour illustrer certaines des difficultes qui sont les no- 
tres chaque mois lorsque nous nous reunissons pour 
discuter du Kosovo. Je commencerai par Hamlet et le 
spectre. On ne peut mettre cette piece en scene sans la 
scene du spectre. De meme, chaque fois que nous nous 
reunissons pour parler du Kosovo, il semble que nous 
ayons un spectre dans cette salle qui nous demande 
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quelle est notre destination finale et comment nous 
comptons y arriver. 

La deuxieme metaphore est celle d’aller la ou 
nous voulons, et pour cela, j’evoquerai l’image d’un 
gros rocher que l’on essaie de hisser au sommet d’une 
montagne. Au vu des observations que nous avons en- 
tendues et des discussions sur le Kosovo, il est bien 
clair que, meme si nous sommes tous d’accord sur les 
grandes lignes des objectifs vises, nous savons tous que 
nous faisons face a une mission extremement ardue. En 
fait, essayer de reconstruire la trame d’une nation de- 
chiree et d’en refaire une nation unique, revient, 
comme je l’ai dit, a hisser un gros rocher au sommet 
d’une montagne. Alors, peut-etre, en discutant du Ko¬ 
sovo un mois apres 1’autre, nous voudrons nous de- 
mander si nous reussissons a faire monter le rocher ou 
si le rocher redescend. J’espere que l’on en tiendra 
compte dans les discussions a venir sur le Kosovo. 

Enfin, puisque plusieurs delegations ont parle en 
faveur de la mission du Conseil de securite au Kosovo 
et a Belgrade, je tiens a dire que nous sommes disposes 
a appuyer cette mission et egalement a y participer si 
cela peut etre utile. 

Le President {parle en anglais ): Merci, Mon¬ 
sieur l’Ambassadeur. Comme a l’accoutumee, vous 
nous donnez matiere a reflexion. Je crois que nous ne 
devons pas oublier qu’en ce qui concerne la montee du 
rocher, il y a un rapport entre la vitesse a laquelle on 
essaie de le hisser au sommet de la montagne et le ris¬ 
que d’etre ecrase par sa retombee vers le has. Mais 
c’est a nous et a d’autres d’en juger. 

M. Franco (Colombie) (parle en espagnol ) : 
J’aimerais d’abord remercier M. Guehenno de son ex¬ 
pose instructif et je vous felicite, Monsieur le Presi¬ 
dent, d’avoir consolide ce format interactif que nous 
apprecions au plus haut point. 

Depuis la derniere fois que nous avons examine 
cette question au Conseil de securite il y a pres d’un 
mois, la situation au Kosovo et dans ses environs a 
beaucoup change et ce, de fagon tres positive. Au cours 
de mon intervention, j’aimerais poser trois questions a 
M. Guehenno et a la fin, faire une observation. 

Ma premiere question porte sur les refugies et les 
personnes deplacees. Il est clair que la situation de 
cette population reste tres preoccupante. Il s’agit mal- 
heureusement de l’un des problemes les plus epineux 
au Kosovo. Des statistiques indiquent l’ampleur du 


probleme, mais les informations ne sont pas claires du 
tout. J’avais prevu de demander a M. Guehenno plus de 
precisions sur la situation reelle des refugies qui arri- 
vent au Kosovo d’autres regions, ainsi que des person¬ 
nes originaires du Kosovo qui se rendent dans d’autres 
parties de la region. Je vous suis done reconnaissant 
d’avoir deja repondu a cette question en reponse a 
d’autres representants, mais si vous souhaitez ajouter 
quelque chose, je vous en serais tres reconnaissant. 

Ma deuxieme question a trait a la situation dans 
le sud de la Serbie. Les negociations visant a y regler 
les differends sont importantes et doivent se poursui- 
vre. Nous voudrions lancer un appel aux extremistes 
albanais pour leur demander d’honorer l’engagement 
qu’ils ont pris et de rendre les cinq otages le 10 avril au 
plus tard. Ma delegation pense que rien ne justifie ces 
prises d’otages, et M. Guehenno pourrait peut-etre nous 
faire savoir ou en sont les negociations et quelle est la 
situation actuelle. 

Ma troisieme question porte sur les activites illi- 
cites aux frontieres. La reouverture de la frontiere entre 
le Kosovo et l’ex-Republique yougoslave de Mace¬ 
doine indique que la violence est mieux maitrisee. 
Toutefois, il faut que la Force internationale de securite 
au Kosovo (KFOR) et la Mission d’administration inte- 
rimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), selon 
le cas, fassent en sorte que cette frontiere ne soit plus 
le theatre d’actes illicites. En outre, il faut sensibiliser 
les personnes qui habitent aux frontieres pour qu’elles 
comprennent que la prevention et la denonciation des 
activites illicites relevent egalement de leur responsa- 
bilite. 

Dans ce contexte, j’aimerais demander a 
M. Guehenno plus de precisions sur les mesures prises 
pour reprimer le trafic illicite d’armes legeres a la 
frontiere tout comme dans la vallee de Presevo. Com¬ 
ment la communaute participe-t-elle a ces efforts? 
Quels sont les resultats? Je crois que l’Ambassadrice 
Durrant de la Jamalque en a parle de maniere tres elo- 
quente et ma delegation appuie ce qu’elle a dit. 
J’espere qu’a ce propos nous commencerons a recevoir 
des reponses un peu plus concretes car nous avons de¬ 
ja, a plusieurs reprises, pose des questions en la ma¬ 
tiere. 

Ma derniere observation porte sur les relations 
avec Belgrade. La Colombie soutient les efforts conti- 
nus deployes par Belgrade et par la MINUK pour ame- 
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liorer leurs relations et pour travailler en equipe sur 
plusieurs questions. 

L’accord sur la participation de la population 
serbe du Kosovo au Groupe de travail sur le cadre juri- 
dique en meme temps que la participation accrue de la 
population serbe aux assemblies du Kosovo peuvent 
etre considerees comme un resultat du travail d’equipe 
entre la MINUK et Belgrade. Nous esperons que ces 
tendances positives se poursuivront afin que les elec¬ 
tions generales prevues dans un proche avenir au Ko¬ 
sovo jouissent de l’appui de la population serbe et 
soient reellement representatives. 

Je voudrais terminer en rendant hommage aux 
travaux de la MINUK et a la volonte remarquable ma- 
nifestee par le Gouvernement de Belgrade de contri- 
buer a la stabilite regionale. 

M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : Je vou¬ 
drais moi aussi remercier M. Guehenno de son expose. 
Nous notons que les travaux sur le cadre juridique 
avancent et que le Representant special du Secretaire 
general a 1’intention de tenir des elections generales au 
Kosovo cette annee. Nous sommes encourages par les 
informations qu’a donnees M. Guehenno concernant 
les progres visant au retour des Serbes du Kosovo dans 
le Groupe de travail. Nous nous attendons a ce que, 
dans le cadre de ce processus, les Kosovars consacrent 
des efforts accrus a l’arene juridique et politique. La 
Norvege regrette profondement et condamne les atta- 
ques violentes perpetrees contre les minorites ethni- 
ques, qui paraissent etre de mieux en mieux organisees 
et qui cherchent a saper nos efforts tendant a garantir 
un Kosovo multiethnique. 

Les violences continues des extremistes, qui sont 
egalement perpetrees contre des Albanais de souche, 
montrent que les progres realises dans 1’organisation 
des elections ne s’accompagnent pas d’une ameliora¬ 
tion de la situation en matiere de securite. Pour que les 
elections aient lieu, il faut tant un cadre securitaire 
qu’un cadre juridique. Les dirigeants albanais du Ko¬ 
sovo devraient savoir que le meilleur appui qu’ils puis- 
sent donner au processus electoral est l’adoption de 
mesures publiques vigoureuses pour prevenir la vio¬ 
lence et creer des conditions propices au retour des 
refugies et des personnes deplacees. Aussi seduisantes 
que soient les elections a l’echelle de la province, leur 
succes dependra de la fa?on dont ces conditions sont 
satisfaites. Dans ce contexte, j’aimerais demander a 
M. Guehenno s’il a le sentiment que les dirigeants du 


Kosovo reconnaissent pleinement la necessite 
d’ameliorer la situation en matiere de securite. 

Pour garantir des elections legitimes, il est essen- 
tiel que les Serbes du Kosovo et les autres minorites 
ethniques soient correctement represents au niveau 
des preparatifs, du scrutin et des institutions. Nous 
croyons qu’une cooperation plus etroite entre la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) et les autorites de la Republique 
federate de Yougoslavie pourrait contribuer a cela. La 
Norvege accorde son plein appui aux efforts du Repre¬ 
sentant special du Secretaire general tendant a faire 
participer les autorites yougoslaves, et nous nous feli- 
citons de la visite qu’il a effectuee a Belgrade la se- 
maine derniere et des resultats qu’il a obtenus. Nous 
croyons qu’il est important maintenant d’ouvrir un bu¬ 
reau a part entiere de la MINUK a Belgrade. 

La Norvege est encouragee par les mesures prises 
recemment par Belgrade pour traduire en justice les 
personnes inculpees pour crimes de guerre ainsi que 
pour appliquer le plan Covic dans la region de Presevo. 
Pour accroitre davantage la confiance, tous les prison- 
niers politiques devraient etre liberes des prisons serbes 
sans delai. Pour leur part, les dirigeants de souche al- 
banaise devraient cooperer davantage pour elucider la 
question des personnes disparues. Nous souscrivons au 
commentaire fait par M. Guehenno selon lequel une 
commission mixte serait une mesure importante. 

L’absence de confiance du public dans les insti¬ 
tutions chargees du maintien de l’ordre et dans 
l’appareil judiciaire represente une grave difficult. La 
Norvege appuie la mise en place d’une nouvelle com- 
posante de la MINUK visant a maintenir une totale 
implication dans ce domaine du Representant special 
du Secretaire general. S’attaquer a la croissance alar- 
mante de la traite des femmes et des enfants est l’une 
des taches les plus urgentes. 

Enfin, la Norvege souscrit pleinement au fait que 
M. Guehenno et d’autres aient insist sur l’importance 
des aspects regionaux de la mise en oeuvre de la reso¬ 
lution 1244 (1999), et nous voudrions savoir ce qu’il 
attend comme consequences eventuelles si le Montene¬ 
gro prenait des mesures pour se separer de la Republi¬ 
que federate de Yougoslavie. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
nouveau la parole au Secretaire general adjoint pour 
qu’il reponde aux questions qui ont jusque-la ete po- 
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sees. Apres quoi, je donnerai la parole au Conseiller 
Kulyk de 1’Ukraine. 

M. Guehenno (parle en anglais) : J’aimerais re- 
pondre d’abord aux trois questions posees par 
l’Ambassadeur de la Jamalque. S’agissant des tests 
ADN, la Mission d’administration interimaire des Na¬ 
tions Unies au Kosovo (MINUK) souhaiterait tirer parti 
de l’experience d’un certain nombre d’organisations 
non gouvernementales specialisees qui ont effectue un 
travail analogue en Bosnie-Herzegovine. Je pense que 
nous nous mettrons en contact avec ces organisations et 
nous aurons evidemment besoin de fonds pour soutenir 
leurs travaux. Mais c’est une source dans laquelle il 
nous faut puiser pour cette question particuliere, tres 
delicate et importante. 

En ce qui concerne la participation des Serbes du 
Kosovo aux Assemblies municipales, des progres reels 
ont ete faits, surtout apres le changement de dirigeants 
a Belgrade. Recemment, les representants serbes du 
Kosovo sont entres dans les Assemblies municipales, y 
compris dans certaines municipalitis difficiles autour 
de Pristina. Cela crie done un pricident en montrant 
que ceci peut etre rialisi sans explosion de violence. 
Nous espirons que cela ouvrira la voie a une plus large 
participation dans d’autres municipalitis, en particulier 
dans une municipaliti clef telle que Pristina. 

Je peux assurer le Conseil que dans les municipa¬ 
litis ou les Serbes demeurent malheureusement en de¬ 
hors des structures au pouvoir, la MINUK insiste pour 
veiller a ce que les ressources municipales soient riel- 
lement allouies a la communauti serbe. 

La troisieme question soulevie par la Jamalque a 
trait a la riglementation des armes. Ce que je peux dire 
sur ce point est que la MINUK a promulgui une rigle¬ 
mentation tres complete il y a un mois qui interdit la 
possession d’armes illigales et impose des sanctions 
tres siveres. Si je ne me trompe, une peine de 10 ans de 
prison est encourue dans certains cas. Actuellement, 
nous sommes encore en piriode de grace, et une vaste 
campagne d’information est en cours, en coopiration 
itroite entre la Force de paix au Kosovo (KFOR) et la 
MINUK, consistant a faire du porte-a-porte pour 
s’assurer que la population entiere du Kosovo est bien 
informie de cette nouvelle riglementation. Cette cam¬ 
pagne d’information sera suivie d’un mois d’amnistie 
pour ceux qui se rendront - une piriode de grace d’un 
mois en somme -, au cours de laquelle les Kosovars 
pourront remettre leurs armes. Je crois comprendre que 


cette piriode ira jusqu’a la fin du mois de mai. Nous 
nous attendons a ce qu’un certain nombre d’armes 
soient rendues. En fait, il existe encore beaucoup 
d’armes au Kosovo, et il y en aura probablement en¬ 
core beaucoup apres cela. Mais nous serons mieux a 
meme de controler la possession d’armes illigales, et je 
pense que c’est un pas important en avant. 

Le Reprisentant permanent de Singapour a de- 
mandi si les ilections pourraient avoir un effet desta- 
bilisateur puisque, en effet, la question de 
l’indipendance se posera. Durant les ilections, tout au 
moins, elle sera difendue par certains partis. Nous sa- 
vons que tous les partis politiques qui s’itaient inscrits 
l’annie derniere pour les ilections municipales avaient 
placi l’indipendance au centre de leur plate-forme 
ilectorale. Manifestement, cela ne sera pas diffirent 
lors des ilections qui auront lieu sur tout le territoire 
du Kosovo. Les politiciens du Kosovo sont encore en 
concurrence pour ce qui est de manifester leur nationa- 
lisme. Cette question de l’indipendance est, du cote 
albanais, l’une des rares questions sur lesquelles ils 
s’entendent. 

En meme temps, on m’a dit - et c’est l’expi- 
rience acquise dans les municipalitis ou nous avons 
commenci a avoir une administration qui fonctionne - 
que plus ils peuvent se concentrer sur la gestion prati¬ 
que du Kosovo, plus cela attinuera les tensions. Ils 
voudront peut-etre mettre en avant leur opinion politi¬ 
que, et je ne me fais aucune illusion que leur opinion 
politique sera exprimie. Mais ils devront alors se 
concentrer sur les questions pratiques relatives a 
l’autonomie substantielle et traiter de nombreuses 
questions pratiques. J’ai dit que l’infrastructure est en 
bien meilleur etat, mais de nombreuses questions prati¬ 
ques doivent etre traitees si l’on veut gerer efficace- 
ment le Kosovo. Le fait de se concentrer sur ces points 
devrait, esperons-le, reduire les tensions. 

La Colombie a pose trois questions. S’agissant 
des refugies et des personnes deplacees, j’ai donne les 
chiffres les plus recents dont je dispose. Le retour au 
Kosovo des Serbes deplaces est effectivement, selon 
moi, une question politique tres importante. C’est l’une 
des grandes priorites du Representant special du Se¬ 
cretaire general. Cela va se faire progressivement, car 
des actions soudaines et massives compromettraient la 
securite des Serbes. Je ne pense, helas, pas que les res¬ 
sources et le contexte politique permettent actuellement 
un retour massif. Toutefois, la MINUK est attachee a 
organiser un retour progressif et a travailler concrete- 
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ment avec tous les partenaires impliques pour entamer 
ce processus afin d’envoyer un signal, a savoir que les 
Serbes ont leur place au Kosovo. 

La seconde question portait sur les negociations 
en cours dans le sud de la Serbie. Ces negociations ont 
demarre lentement compte tenu des multiples viola¬ 
tions du cessez-le-feu et de la composition de l’equipe 
de negociation albanaise. Nous preconisons l’idee de 
commencer a appliquer un ensemble de mesures 
d’etablissement de confiance. A cet egard, nous appre- 
cions vivement la conduite des forces armees you- 
goslaves, qui ont ete redeployees dans certaines parties 
de la zone de securite terrestre. Je reitere que la com¬ 
position des forces redeployees ne devraient pas in- 
clure des troupes qui ont ete associees aux evenements 
du Kosovo. II me semble que cela enverrait un signal 
susceptible d’exacerber les tensions. Je pense qu’il 
nous faut traiter cette question sensible et delicate, oil 
la perception joue un role preponderant, d’une maniere 
progressive et graduelle afin d’eviter des tensions inu¬ 
tiles. 

La troisieme question soulevee par la delegation 
colombienne portait sur les activites illicites a travers 
la frontiere. Comme je l’ai dit, je me suis rendu dans la 
zone. C’est un terrain montagneux et boise. Je ne vou- 
drais pas donner au Conseil l’idee que nous sommes en 
mesure de maitriser la frontiere a 100 %. Pour ce faire, 
il faudrait une force enorme. Neanmoins, j’ai ete tres 
encourage par 1’engagement pris par la KFOR et par la 
MINUK de deployer des efforts efficaces et coordon- 
nes afin d’assurer un controle aussi efficace que possi¬ 
ble. Ces efforts ont permis d’apprehender plusieurs 
personnes, en particulier des Albanais de souche ve- 
nant de l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

Plusieurs saisies d’armes ont ete operees avec 
succes, comme l’a rappele l’Ambassadeur Lavrov. La 
KFOR et la MINUK sont en train d’etudier la possibi¬ 
lity de renforcer le cadre juridique leur permettant 
d’agir a cet egard afin que les personnes apprehendees 
en train de traverser illegalement la frontiere regoivent 
les sanctions qui s’imposent. S’agissant de toutes ces 
questions, nous entretenons des contacts tres etroits 
avec les autorites de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine. II me semble que tout controle efficace des 
frontieres necessite de reelles interactions entre la 
MINUK, la KFOR et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine. 


L’Ambassadeur de la Norvege a souleve la ques¬ 
tion de savoir si l’engagement des dirigeants kosovars 
albanais en faveur de la securite etait suffisant. J’ai 
declare a ces dirigeants, lorsque je me suis rendu au 
Kosovo la semaine derniere, qu’il y avait effectivement 
eu un large mouvement international de compassion en 
faveur du Kosovo et que les efforts deployes par la 
communaute internationale, comme cela a ete rappele 
par plusieurs delegations, sont massifs. Cette compas¬ 
sion s’evanouira si l’engagement pris par tous les diri¬ 
geants, kosovars et serbes, vis-a-vis d’un Kosovo mul- 
tiethnique etait remis en question. 

Je pense qu’il est important que tous les diri¬ 
geants envoient les signaux qui s’imposent a cet egard 
s’agissant, par exemple, du fonctionnement des muni- 
cipalites. Le directeur de la deuxieme composante, 
Tom Koenigs, qui est assis derriere moi, et qui travaille 
dans des conditions difficiles au Kosovo, pourrait ap- 
puyer mon propos. Lorsque nous traitons avec les mu- 
nicipalites, nous devons leur faire comprendre la ne¬ 
cessity de faire preuve de tolerance dans leur exercice 
du pouvoir. Je leur ai moi-meme fait savoir que la de¬ 
mocratic n’etait pas la dictature de la majority, mais 
plutot le respect de la minority. La mission continuera 
d’insister sur cet aspect aupres de tous les dirigeants du 
Kosovo. Je sais qu’il faudra du temps avant que cela 
soit pleinement accepte par toutes les communautes du 
Kosovo. 

L’Ambassadeur de la Norvege a egalement pose 
une question a propos de la dimension regionale de la 
situation. Je crois personnellement que le processus de 
stabilisation des Balkans doit combiner deux appro- 
ches, l’une du bas vers le haut et 1’autre du haut vers le 
bas. II faut envoyer un message clair. Je pense que le 
message envoye par la communaute internationale est 
particulierement clair et evident: 1’interminable frag¬ 
mentation et la delimitation incessante des frontieres ne 
menent nulle part et ne constituent aucunement un 
facteur de stability. 

II est certes tres important que toutes les commu- 
nautes du Kosovo - et il en serait de meme, je suis sur, 
dans une autre situation, en Bosnie par exemple - com- 
prennent que si l’on erode des principes fondamentaux, 
on n’aboutira pas a la stability et a la paix. Et dans le 
meme temps, si nous desirons reellement la stabilisa¬ 
tion - et c’est ce qui est particulierement difficile dans 
le travail de la MINUK - il convient d’adopter egale- 
ment une approche du bas vers le haut. Cela veut dire 
que les communautes locales - et s’agissant du Koso- 
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vo, nous savons combien il y a de communautes diffe- 
rentes - doivent commencer a assumer leurs responsa- 
bilites et accepter tous ces principes, ce qui ne saurait 
etre simplement affirme par les dirigeants. A cet egard 
- et je pense que ceci est lie a ce que je disais 
s’agissant de mettre l’accent sur la gestion de leur vie 
quotidienne - je suis preoccupe de voir que, lorsque je 
me rends dans une ville telle que Mitrovica, la priorite 
est donnee a l’ordre du jour politique de toutes les 
communautes et non pas aux besoins de repondre aux 
questions de la gestion pratique d’une ville. Je crois 
que les efforts de notre mission doivent aller dans cette 
direction. Cela prendra du temps, mais si nous faisons 
preuve de fermete, je suis certain que nous reussirons 
en fin de compte. 

Le President (parle en anglais ): J’aimerais 
demander aux membres du Conseil qui n’ont pas 
encore parle de se concentrer sur les questions qui 
n’ont pas encore ete soulevees car nous devons allouer 
le temps necessaire a nos deux orateurs de l’exterieur, 
la Yougoslavie et la Suede. 

M. Kulyk (Ukraine) {parle en anglais) : Je me 
joins a tous ceux qui ont remercie le Secretaire general 
adjoint Guehenno de son expose detaille et interessant. 
Je voudrais egalement le remercier des reponses qu’il a 
apportees aux questions des orateurs precedents, et qui 
me permettront de raccourcir considerablement mon 
intervention. 

L’expose a montre qu’au cours de la periode a 
l’examen, la Mission d’administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo (MINUK) en general a conti¬ 
nue d’enregistrer des progres. Nous sommes d’accord 
avec les priorites fixees par son chef. Ma delegation se 
felicite de la reunion entre le President yougoslave, 
M. Kostunica, et le chef de la MINUK, M. Haekkerup, 
tenue recemment a Belgrade, et des resultats annonces. 
Nous trouvons encourageante la nouvelle selon laquelle 
les autorites yougoslaves ont accepte d’inciter les Ser- 
bes du Kosovo a participer au parachevement du cadre 
juridique de l’autonomie provisoire de la province. 
Nous estimons que la pleine participation des Serbes 
du Kosovo - representes et secondes par des experts 
juridiques de Belgrade - aux activites du groupe de 
travail concerne faciliterait le reglement de l’impor- 
tante question de 1’engagement des autorites yougosla¬ 
ves. Elle est egalement essentielle pour que la Mission 
puisse progresser dans la preparation des elections ge¬ 
nerates au Kosovo, de fa?on a pouvoir les organiser des 
que toutes les conditions seront reunies. 


Pour sa part, la MINUK doit redoubler d’efforts 
pour s’enquerir du sort des personnes - serbes pour 
pres d’un tiers - portees disparues au Kosovo et pour 
veiller a 1’amelioration des conditions de securite des 
rapatries serbes. L’idee d’une commission mixte men- 
tionnee par M. Guehenno est une idee interessante, 
qu’il serait bon d’appuyer comme susceptible de ren- 
forcer considerablement la confiance. 

Nous avons appris dans la presse que, lors de la 
reunion entre le President yougoslave et le chef de la 
MINUK, la signature eventuelle d’un accord de coope¬ 
ration entre Belgrade et la mission des Nations Unies 
au Kosovo avait ete envisagee. II serait utile, a cet 
egard, que M. Guehenno nous donne plus de details sur 
cette question, et en particulier sur les sujets qui se- 
raient couverts par 1’accord. 

S’agissant de la priorite accordee par la MINUK 
a la promotion d’un systeme judiciaire et de force pu- 
blique, nous sommes favorables a ce que les efforts de 
la Mission dans ce domaine soient regroupes au sein 
d’une composante nouvelle et distincte. II convient de 
faire porter 1’accent sur les mesures de lutte contre la 
criminalite organisee, le trafic d’armes et de drogues, 
ainsi que sur le blanchiment de 1’argent. Nous remer- 
cions M. Guehenno des informations qu’il vient de 
nous donner sur les mesures pratiques en ce sens. Nous 
considerons que ces mesures devraient etre renforcees. 

Nous notons que l’expose, comme le debat, n’a 
pas porte que sur la situation au Kosovo, mais a touche 
1’evolution de la situation dans 1’ensemble de la region. 
Cela atteste de la necessite d’une demarche regionale 
efficace de la communaute internationale face aux pro- 
blemes existants. Les remedes qui s’imposent sont dif- 
ferents selon qu’il s’agit du Kosovo, de la Republique 
de Macedoine ou du sud de la Serbie, malgre 
l’importance des principes generaux de base. A cet 
egard, l’initiative du Ministre russe des affaires etran- 
geres mentionnee tout a l’heure par l’Ambassadeur 
Lavrov, qui consisterait a faire signer par les pays de la 
region un instrument executoire les engageant sur les 
principes fondamentaux du droit international, notam- 
ment l’inviolabilite des frontieres et de l’integrite ter¬ 
ritorial, nous parait meriter une etude approfondie. 

Nous trouvons encourageante la tendance gene- 
rale a une stabilisation de la situation de securite dans 
le sud de la Serbie. Toutefois, les attaques et les provo¬ 
cations dont la police serbe reste l’objet menacent la 
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suite du processus de negociations et sont tres preoccu- 
pantes. 

En ce qui concerne la situation en Republique de 
Macedoine, nous prenons acte de la desescalade pro¬ 
gressive et nous attendons avec impatience de voir 
progresser le processus de negociations qui va etre en¬ 
gage par le Gouvernement macedonien entre toutes les 
parties - y compris celles qui representent les Albanais 
de souche. Nous esperons que ce processus creera une 
dynamique propice au consensus national, lequel in- 
fluera egalement positivement sur 1’evolution de la 
situation dans toute la region. 

M. Kasse (Mali) : Je voudrais tout d’abord re- 
mercier le Secretaire general adjoint, Jean-Marie Gue- 
henno, de cette mise a jour fort detaillee, et des bonnes 
nouvelles qu’il nous dit avoir ramenees du Kosovo, 
malgre la violence qui persiste le long de la frontiere 
entre le Kosovo et l’ex-Republique yougoslave de Ma¬ 
cedoine. 

Face a ce sombre tableau, nous tenons a reaffir- 
mer notre ferme condamnation des actes terroristes 
commis par des groupes extremistes. Nous disons non 
aux violences ethniques. Nous estimons que 
l’extremisme ethnique ne fait que fragiliser la region 
des Balkans et compromettre ainsi dangereusement les 
efforts que deploient actuellement la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) et la communaute internationale. En 
attendant d’endiguer ce flot, nous continuons 
d’encourager la MINUK et la Force de paix au Kosovo 
(KFOR) a redoubler d’efforts pour securiser la fron¬ 
tiere entre le Kosovo et l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine. 

Pour revenir aux bonnes nouvelles communiquees 
par M. Guehenno, ma delegation note avec satisfaction 
les priorites degagees par le Representant special du 
Secretaire general. Nous pensons qu’il s’agit la de 
bonnes priorites et qu’elles peuvent etre mises en oeu¬ 
vre. A ce stade de notre reunion, je me garderai de pas¬ 
ser en revue toutes ces priorites, mais nous partageons 
en particulier ce qui a ete dit a propos des elections et 
du cadre legal pour la tenue de ces elections. Toutefois, 
ma delegation estime que, pour que la MINUK puisse 
aller de l’avant - et elle doit continuer de le faire - il 
est important de renforcer la cooperation avec Bel¬ 
grade, et ce afin de permettre le reglement de certaines 
questions difficiles qui apparaissent au nombre des 
priorites du Representant special du Secretaire general. 


II importe egalement de mettre un terme definitif 
a la violence. Tout le monde, en particulier ceux qui en 
ont les moyens, devrait aider la MINUK et la KFOR 
dans ce sens. L’avenir de cette region comme de toute 
autre region en conflit reside dans une solution politi¬ 
que. etant d’une region qui mene un combat contre la 
circulation illicite des armes legeres, nous soutenons 
pleinement les observations faites a cet egard par les 
Ambassadeurs de la Jamalque et de la Colombie. 

Enfin, nous appuyons les propositions faites par 
plusieurs delegations, a commencer par l’Ambassadeur 
de la Federation de Russie, relativement a 1’envoi a un 
moment opportun d’une mission du Conseil de securite 
au Kosovo. 

M. Cooney (Irlande) (parle en anglais ) : Je 
m’efforcerai d’etre aussi bref que possible. Je voudrais 
tout d’abord remercier M. Guehenno de son expose tres 
instructif et de la maniere detaillee avec laquelle il a 
repondu a beaucoup des questions qui lui ont ete po- 
sees. La Suede devant intervenir dans un instant au 
nom de l’Union europeenne, je me contenterai de quel- 
ques breves observations. 

Nous tenons a insister encore une fois sur la ne¬ 
cessity d’apaiser les frictions entre les communautes 
serbe, albanaise et les autres communautes du Kosovo. 
Je voudrais mentionner par consequent un certain 
nombre de domaines dans lesquels nous pensons que 
des mesures de confiance peuvent etre prises rapide- 
ment a cet egard. 

D’abord, face au niveau inacceptable des violen¬ 
ces dont font l’objet les ethnies minoritaires, nous pen- 
sons que le Conseil doit exiger que les membres in¬ 
fluents de chaque communaute mettent a profit cette 
influence pour s’opposer, justement, a de telles activi- 
tes. J’ai ete heureux, a ce propos, d’entendre 
M. Guehenno dire qu’il avait fait la meme remarque 
aux communautes sur le terrain. 

Deuxiemement, il faut un retour rapide des refu- 
gies. On en a deja longuement discute et je me conten¬ 
terai pour ma part d’encourager la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo a continuer de travailler en priorite a cette ques¬ 
tion. 

S’agissant de la liberation des prisonniers politi- 
ques albanais du Kosovo encore detenus, nous avons 
deja salue la decision des autorites yougoslaves 
d’adapter et d’appliquer une loi d’amnistie, mais je 
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dois dire que j’ai ete surpris d’entendre M. Guehenno 
parler de 400 Albanais du Kosovo encore detenus. 
J’aimerais savoir pourquoi, et quand ils seront liberes. 

Enfin, sur la question des personnes portees dis- 
parues, nous appuyons entierement l’idee d’un meca- 
nisme ou d’une commission mixtes charges d’enqueter 
sur le sort des personnes disparues, mais a condition 
que toutes les communautes touchees y soient repre¬ 
sentees. 

M. Neewoor (Maurice) (parle en anglais) : Nous 
remercions vivement le Secretaire general adjoint Gue¬ 
henno, de son expose tres complet. Nous prenons note 
des importants progres enregistres sous la direction de 
M. Haekkerup dans la mise au point finale d’un cadre 
juridique pour l’autonomie substantielle du Kosovo 
dans le cadre de la resolution 1244 (1999). 

Nous saluons l’entretien entre M. Haekkerup et le 
President Kostunica, qui a accepte d’exhorter les Ser- 
bes du Kosovo a participer aux preparatifs du cadre 
juridique et aux elections. Nous considerons un tel 
dialogue comme extremement important pour la bonne 
mise en oeuvre de la resolution 1244 (1999). 

Obeissant a l’appel du President d’etre bref, je 
parlerai brievement des elections. Nous croyons que 
pour que les elections soient credibles, elles doivent 
non seulement etre libres et equitables, mais toutes les 
communautes doivent pouvoir y prendre part. Cela ne 
peut avoir lieu que si les conditions de surete et de se¬ 
curite existent dans lesquelles les groupes minoritaires 
peuvent exercer leur droit de vote librement et sans 
crainte ou entrave. A cette fin, nous considerons les 
points suivants comme extremement importants. 

Premierement, tous les refugies et personnes de- 
placees devraient etre encourages a regagner leurs 
foyers. Deuxiemement, le processus d’inscription des 
electeurs devrait veiller a atteindre tout electeur poten- 
tiel et les listes electorates doivent etre aussi completes 
que possible. Troisiemement, le cadre juridique doit 
etre tel que les communautes minoritaires se sentent 
assurees qu’elles auront des droits entiers a une repre¬ 
sentation adequate des le depart, non seulement dans la 
legislature, mais aussi dans 1’administration. 

Tenir compte du fait que les elections au Kosovo 
auront sans aucun doute une incidence dans toute la 
region est une raison de plus pour faire en sorte que le 
resultat des elections au Kosovo soit indiscutablement 
et pleinement credible. II y a d’autres endroits ou il y a 


des communautes multiethniques et ou ont lieu des 
elections democratiques. Je pense que les exemples 
disponibles ailleurs peuvent etre examines par la Mis¬ 
sion d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo (MINUK) lors de l’elaboration du cadre juridi¬ 
que pour le Kosovo. 

Enfin, j’espere que le Conseil de securite aura la 
possibility d’examiner le cadre juridique une fois que le 
texte sera pret. 

Le President {parle en anglais) : Avant de don- 
ner la parole aux non-membres du Conseil, je vais juste 
dire quelques mots en ma qualite nationale de repre- 
sentant du Royaume-Uni. 

La Suede fera quelques observations politiques 
generates auxquelles nous nous rallions, lorsque son 
representant parlera au nom de l’Union europeenne. 

Je veux simplement faire une observation sur le 
maintien de l’ordre, auquel nous souscrivons pleine¬ 
ment comme etant une priorite absolue de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK), et ce a juste titre. Je note le commen¬ 
tate de M. Guehenno selon lequel le nombre de juges 
et de procureurs internationaux doit etre double. Le 
Royaume-Uni est tout pret a essayer d’y contribuer. 
Mais il nous faut une demande directe officielle, s’il 
vous plait, et nous agirons sur cette base. Le Secretariat 
doit egalement en examiner les aspects du financement 
des que possible. Nous serions reconnaissants qu’on 
nous eclaire a ce sujet. 

Tout le monde se concentre sur les elections et 
nous aussi. Mais je n’en parlerai pas en detail. Il existe 
visiblement un risque politique que, si on a une campa- 
gne electorate, les questions plus larges du futur statut 
du Kosovo seront ouvertes. Ce n’est bien sur pas une 
raison pour ne pas tenir les elections. Nous devons 
franchir les etapes du retour du Kosovo a une vie poli¬ 
tique normale, et nous devons prendre ces risques. 
Mais nous suivrons tous la situation de tres pres pour 
voir si les resolutions du Conseil de securite sont res- 
pectees et appliquees et si les dirigeants des commu¬ 
nautes comprennent les limites dans lesquelles ils tra- 
vaillent. Tout changement a venir devra etre accepte, 
evidemment, par la communaute entiere de ceux qui 
sont etroitement impliques. 

Enfin, nous sommes heureux que le Representant 
special soit alle a Belgrade et qu’il ait eu de bons en- 
tretiens avec le President Kostunica et d’autres. Le Mi- 
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nistre des affaires etrangeres Cook etait la, la veille du 
Representant special; lui aussi a eu des discussions tres 
constructives avec les dirigeants de Belgrade. Je crois 
que le ton commence a changer et cela nous fait espe- 
rer que les deux parties commencent a comprendre la 
necessite de la reconciliation ethnique. J’espere que 
cela pourra avancer avec les nouveaux dirigeants a 
Belgrade. 

Je reprends a present mes fonctions de president 
du Conseil. 

Me tournant vers les non-membres du Conseil qui 
vont maintenant s’exprimer, je donne la parole au re¬ 
presentant de la Yougoslavie. 

M. Sahovic (Yougoslavie) (parle en anglais ) : 
Puisque c’est ma premiere intervention au Conseil de 
securite ce mois-ci, permettez-moi d’abord de vous 
feliciter, Monsieur le President, pour votre accession a 
la presidence pour le mois d’avril. Je veux aussi remer- 
cier le Secretaire general adjoint Guehenno de son ex¬ 
pose detaille, tres interessant et instructif. 

Compte tenu du caractere de cette reunion, je li- 
miterai mes commentaires a quelques-unes des ques¬ 
tions abordees ici aujourd’hui. De l’expose et des in¬ 
terventions par des membres du Conseil qui ont suivi, 
il est evident que la situation au Kosovo-Metohija, 
province de la Republique yougoslave de Serbie, est 
toujours une cause de preoccupation grave en raison 
des violences persistantes contre les communautes non 
albanaises, essentiellement la communaute serbe. 

De nombreuses questions en suspens restent sans 
solution - 1’absence de securite pour les non-Albanais, 
1’absence de conditions pour le retour des personnes 
deplacees au Kosovo-Metohija et la militarisation ac¬ 
crue de la province, pour n’en citer que quelques-unes. 
En outre, nous sommes particulierement interesses a ce 
que la question des personnes disparues re?oive une 
attention prioritaire et a ce que des mesures concretes 
soient prises pour trouver ce qui leur est arrive. Une 
telle mesure serait la creation d’un comite mixte, qui a 
ete mentionnee ici par M. Guehenno. 

Par ailleurs, nous devrions aussi relever certains 
signes positifs. D’abord et avant tout, je pense au fait 
que, la semaine derniere, le President Kostunica a ren¬ 
contre le Representant special du Secretaire general M. 
Haekkerup. La visite du chef de la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Ko¬ 
sovo (MINUK) a Belgrade, que nous avons chaleureu- 


sement saluee, est un signe net que la Republique fede- 
rale de Yougoslavie et la mission des Nations Unies au 
Kosovo sont pretes a cooperer. Ouvrir un bureau de la 
MINUK a Belgrade - et nous attendons de nouvelles 
discussions sur la question du statut - contribuera cer- 
tainement encore davantage a promouvoir cette coope¬ 
ration. Je crois que ceci encouragera aussi les Serbes 
du Kosovo-Metohija a participer au processus de re¬ 
construction de la vie normale dans la province. 

A cet egard, je voudrais signaler que la question 
de la participation des representants de la communaute 
serbe du Kosovo-Metohija au Groupe de travail de la 
MINUK sur 1’elaboration du cadre juridique pour les 
elections dans la province a ete resolue. Ils sont prets a 
apporter leur contribution constructive. II est de la plus 
haute importance qu’on leur donne des garanties de 
securite correctes, ainsi que des garanties concernant 
leur participation egale au Groupe de travail. Leur 
nombre dans les organes d’autonomie locale devrait 
aussi etre augmente. 

L’elaboration du cadre juridique est essentielle 
pour la tenue des elections dans toute la province du 
Kosovo-Metohija. La Yougoslavie souhaite vraiment 
cooperer avec la MINUK pour organiser ces elections. 
Pourtant, comme ma delegation l’a deja indique a de 
nombreuses reprises, pour que ces elections aient lieu, 
il faudra bien definir les structures pour lesquelles elles 
auront lieu, determiner les competences de ces structu¬ 
res et assurer une representation adequate de la com¬ 
munaute serbe et des autres communautes non albanai¬ 
ses dans ces structures. 

Le retour des personnes deplacees, au moins dans 
les zones ou les retours sont possibles, est egalement 
extremement important. C’est evidemment un proces¬ 
sus difficile et il devrait etre aborde tres scrupuleuse- 
ment et en respectant strictement les dispositions de la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite, notam- 
ment celles relatives a la souverainete et a l’integrite 
territoriale de la Republique federale de Yougoslavie. 
Par consequent, la Yougoslavie veut et devrait jouer un 
role actif et approprie dans l’ensemble du processus, y 
compris le travail sur le cadre juridique. 

Permettez-moi egalement de faire quelques ob¬ 
servations sur une autre question soulevee dans 
1’expose, a savoir la situation dans la zone de securite 
terrestre du sud de la Serbie. Les incidents violents 
causes par des extremistes albanais et des groupes ter- 
roristes dans la region, qui ont fait des victimes chez 
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les Serbes, y compris des civils, se poursuivent, et le 
sort des personnes enlevees par ces groupes n’a tou- 
jours pas ete elucide. Neanmoins, le gouvernement de 
mon pays ne se laissera pas dissuader de suivre la voie 
du dialogue et de trouver une solution politique pacifi- 
que au probleme. A cet egard, nous continuons de tra- 
vailler pour la pleine mise en oeuvre du plan Covic, y 
compris la participation accrue de nos forces a des 
secteurs d’activites etablis lors de contacts avec 
1’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord (OTAN). 

Pour ce qui est de la situation dans la zone de 
securite terrestre du sud de la Serbie et dans la Repu- 
blique voisine de Macedoine, je voudrais souligner 
encore a cette occasion l’importance de la resolution 
1345 (2001) adoptee recemment par le Conseil de secu¬ 
rite, en tant que contribution constructive aux efforts 
visant a mettre fin au cycle de la violence et a instaurer 
la stabilite dans l’ensemble de la region. Nous sommes 
egalement encourages par les efforts additionnels de- 
ployes recemment par la KFOR pour controler plus 
efficacement les frontieres dans cette region. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la position 
de mon gouvernement : on ne pourra trouver de solu¬ 
tions reelles et durables aux problemes du Kosovo et de 
Metohija que par la mise en oeuvre complete et cons- 
tante de la resolution 1244 (1999) du Conseil de secu¬ 
rite, ainsi que par le dialogue et la cooperation, envers 
lesquels la Republique federate de Yougoslavie de- 
meure entierement engagee. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur sui- 
vant inscrit sur ma liste est le representant de la Suede. 
Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Schori (Suede) {parle en anglais ) : Je remer- 
cie M. Guehenno de son expose tres complet; il a vrai- 
ment repondu a toutes les questions. Comme les mem- 
bres le savent, j’ai l’honneur de prendre la parole au 
nom de l’Union europeenne et des pays associes a 
1’Union europeenne, ainsi que du pays de 1’Association 
europeenne de libre-echange, membre de l’Espace eco- 
nomique europeen, l’lslande. 

Je ne vais pas lire toute ma declaration au 
Conseil; des copies en sont disponibles pour les mem- 
bres. Je voudrais simplement faire trois observations. 
Premierement, je tiens a aborder la situation des mino- 
rites au Kosovo. Selon des rapports recents du Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 


rope, la situation s’aggrave de plus en plus. En outre, 
des preuves indiquent que ces actes, ce harcelement et 
ces attaques terroristes sont de mieux en mieux coor- 
donnes et organises. II est done tres important 
d’insister aupres de tous les dirigeants politiques, no- 
tamment les dirigeants albanais kosovars, pour qu’ils 
joignent les actes aux paroles. 

Ma deuxieme observation a trait aux personnes 
disparues. Je me felicite de l’attitude constructive de 
l’orateur precedent. Je dirais qu’il importe de clarifier 
le sort de toutes les personnes disparues. L’etablisse- 
ment d’un mecanisme mixte est une mesure positive a 
poursuivre. 

Troisiemement, 1’Union europeenne se felicite de 
1’adoption de la resolution 1345 (2001) du Conseil de 
securite concernant la situation dans le sud de la Serbie 
et dans l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. A 
un moment ou de nouvelles perspectives s’offrent a la 
region, nous souhaitons souligner que ceux qui cher- 
chent a atteindre leurs objectifs par des moyens vio- 
lents, que ce soit pour des causes nationalistes ou au- 
tres, n’ont pas d’avenir. L’Union europeenne 
n’appuiera que ceux qui choisissent la voie de la paix, 
de la democratic, de la reconciliation et de la coopera¬ 
tion regionale. A cet egard, nous nous felicitons de la 
signature aujourd’hui de l’accord de stabilisation et 
dissociation entre l’Union europeenne et l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine. 

Enfin, l’Ambassadeur Mahbubani a evoque le 
spectre de Hamlet et souleve certaines questions. Je 
voudrais dire que la difference entre l’epoque de 
Hamlet et la notre, c’est que nous avons des centaines 
de milliers de spectres auxquels nous devons faire face 
- et c’est pourquoi nous sommes ici. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Suede d’avoir distribue la declara¬ 
tion faite par la Suede au nom de 1’Union europeenne 
et de s’etre limite, dans ce format, a des commentaires 
oraux. J’estime qu’il s’agit d’une demarche tres utile 
dans notre fa?on interactive de proceder, et je la re- 
commande a d’autres non-membres du Conseil qui 
voudraient intervenir pour presenter leurs vues dans les 
debats de cette nature que tient le Conseil. 

Je constate que le Secretaire general adjoint sou- 
haite faire quelques brefs commentaires finals sur les 
dernieres declarations, et je lui donne la parole. 
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M. Guehenno (parle en anglais) : II y a encore 
quelques questions qui demeurent sans reponse. En 
fait, j’ai oublie de repondre a une question sur le Mon¬ 
tenegro posee par la delegation norvegienne. Je ne 
veux pas prejuger du resultat des elections et de la voie 
que le Montenegro choisira a l’avenir. Lorsque j’etais 
au Kosovo, j’ai entendu des evaluations tres contra- 
dictoires de ce que pourrait etre ce resultat. Je suis de¬ 
sole d’avoir une reponse qui est, en fait, davantage une 
question, mais je pense que c’est ce que nous croyons 
honnetement a ce moment-ci. 

L’Ukraine a souleve la question de savoir com¬ 
ment evoluait l’accord avec Belgrade. Ce que nous ne- 
gocions actuellement, c’est l’accord concernant le sta- 
tut de la Mission entre les autorites de la Republique 
federale de Yougoslavie et le bureau de liaison de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo (MINUK). Je suis heureux de dire que nous 
avons entendu, apres la rencontre entre le President 
Kostunica et le Representant special du Secretaire ge¬ 
neral, qu’un tel accord devrait etre conclu tres bientot; 
il aidera a traiter aussi bien des questions de fond dont 
nous avons parle ce matin que de questions tres prati¬ 
ques liees a l’etablissement de ce bureau a Belgrade. 

L’lrlande a demande pourquoi il y a encore tant 
d’Albanais detenus en Serbie meme. Les lois 
d’amnistie de la Republique federale de Yougoslavie et 
de la Serbie portent sur les prisonniers politiques, mais 
excluent les condamnes pour terrorisme. Les 
400 prisonniers auxquels le representant de l’lrlande a 
fait reference ont ete condamnes suite a de telles accu¬ 
sations. J’ai ete heureux d’entendre que le President 
Kostunica a assure au Representant special du Secre¬ 
taire general, M. Haekkerup, que cette categorie de cas 
- et parmi eux on trouve un groupe particulierement 
difficile denomme groupe Djakovica - serait traitee 
bientot. Ce probleme devrait done etre regie sous peu. 

Je pense que je vais m’arreter ici, pour etre bref. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire general adjoint de ces precisions. 

Je voudrais faire certains commentaires en guise 
de suivi et de conclusion. Le Secretaire general adjoint 
pourrait-il transmettre a la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et 
au Representant special du Secretaire general les re- 
merciements chaleureux du Conseil pour le travail dif¬ 
ficile qu’ils accomplissent en matiere de maintien de 
l’ordre, de preparation des elections, et pour 
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l’ensemble de leurs activites? Nous reconnaissons 
qu’ils ont une tache tres difficile, et nous les remer- 
cions du travail qu’ils accomplissent. 

Le Conseil continuera de suivre cette question de 
tres pres. Je voudrais simplement faire ressortir de la 
discussion d’aujourd’hui les elements sur lesquels nous 
continuerons d’avoir besoin d’exposes du Secretariat et 
sur lesquels la discussion de ce matin a surtout porte. 

De toute evidence, les elections et 1’ensemble du 
processus politique constituent un domaine crucial. Je 
pense que nous avons fait ressortir ce matin 
l’importance d’organiser les elections de maniere a 
rassembler les communautes, comme le representant de 
la Federation de Russie et d’autres orateurs l’ont souli- 
gne. Le caractere inclusif du processus politique est 
extremement important pour le Conseil, pour ce qui est 
de tenter de recreer un Kosovo multiethnique. Nous 
nous rejouissons de ce que la question du representant 
serbe au Groupe de travail ait ete reglee; c’est un bon 
signe. Nous saluons egalement la creation par la 
MINUK d’un bureau officiel a Belgrade, ou il y aura 
echange de communications. 

Le maintien de l’ordre est de toute evidence une 
priorite. Le nouveau pilier I a ete forme, et cet evene- 
ment etait tres attendu. Dans ce domaine, on a mis 
1’accent non seulement sur les structures de maintien 
de l’ordre et sur la magistrature, mais egalement sur le 
trafic illicite d’armes. La Jamaique et d’autres y ont 
fait reference, et nous reviendrons sur cette question si 
le Secretariat et la MINUK eprouvent des problemes a 
cet egard, ce qui est fort probable. 

Toute la question de securite est, bien sur, im- 
portante, en particulier la violence ethnique. Nous nous 
felicitons des progres accomplis, mais il y a encore 
enormement a faire, surtout en ce qui concerne 
l’extremisme. Nous reviendrons peut-etre sur 
l’extremisme lorsque nous reprendrons l’examen de 
cette question au Conseil. Nous aimerions que le Se¬ 
cretariat et la MINUK reflechissent davantage a cette 
question. Le representant de l’lrlande a indique que les 
dirigeants de la communaute et des groupes ethniques 
doivent mener dans ce domaine : respecter la loi, les 
resolutions et le cadre international, et prendre les cho- 
ses progressivement en songeant toujours a l’ordre pu¬ 
blic. 

Le redressement economique est de toute evi¬ 
dence tres important. Cela va de soi. Je me rejouis de 
ce que le Secretaire general adjoint ait indique que la 
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situation economique commence a s’ameliorer conside- 
rablement. 

Sur le plan humanitaire, les questions du retour 
des refugies, des personnes deplacees, des personnes 
portees disparues et des detenus ont toutes ete evo- 
quees, et nous allons de suivre de tres pres les progres 
realises a cet egard. Le Bangladesh a parle du rappor¬ 
teur charge des personnes portees disparues, question 
sur laquelle le Conseil aimerait avoir une reponse. Je 
crois qu’il rend compte au Haut Commissaire des Na¬ 
tions Unies aux droits de l’homme mais il souhaiterait 
peut-etre tenir le Conseil informe. 

Nous n’avons pas oublie l’ensemble du contexte 
regional. C’est un contexte tres large. La Macedoine a 
ete mentionnee, ainsi que le sud de la Serbie. Mais 
nous abordons le Kosovo dans le cadre regional et nous 
souhaitons elargir les discussions sur la question, peut- 
etre en prive dans le courant du mois. 

Nous savons tres bien que la MINUK doit tra- 
vailler avec la Force de paix au Kosovo (KFOR), avec 
les communautes locales et avec les gouvernements 
regionaux. Et done pour nous, il est important d’avoir 
des exposes et des informations qui proviennent surtout 
de la KFOR. Nous contacterons les dirigeants de la 
KFOR pour voir s’il est possible de proceder a un 
echange de vues avec eux, en particulier sur la question 
de la securite. 


Enfin, de nombreux membres du Conseil ont 
mentionne la mission proposee, en appuyant cette idee. 
C’est une chose a laquelle la presidence du Royaume- 
Uni donnera suite au cours de ce mois. Nous en parle- 
rons pendant nos consultations officieuses en vue de 
parvenir a un accord sur un calendrier qui ne gene pas 
les preparatifs des elections. Je pense qu’il nous faudra 
en tenir compte. 

J’aimerais done terminer en remerciant le Secre¬ 
taire general adjoint d’avoir fait un expose tres cons¬ 
tructs et d’avoir repondu de fa?on complete aux ques¬ 
tions. La nature et le style de cette seance ont prouve 
qu’ils favorisaient l’interactivite. 

Je voudrais enfin feliciter et remercier ceux que 
nous ne felicitons et ne remercions pas souvent - en 
plus des interpretes qui doivent souvent s’adapter aux 
improvisations -, il s’agit des transcripteurs et des ste- 
nographes, dont la tache est bien plus difficile lorsque 
nous improvisons et parlons sans texte ecrit. Je vous 
remercie pour le travail que vous faites en permanence, 
mais surtout pour celui que vous faites pour de telles 
seances. 

Il n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 
Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 
Il restera saisi de la question. 

La seance est levee a 13 h 25. 
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